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La séance est ouverte à 15 h 10. 
 

 

Organisation des travaux 
 

1. M. Mahmassani (Secrétaire de la Commission) 

donne lecture d’une liste de titulaires de mandats au titre 

de procédures spéciales et d’autres experts devant faire 

des exposés devant la Commission à sa session en cours.  

2. La Présidente considère que, suivant la pratique 

établie, la Commission souhaite inviter les titulaires de 

mandats au titre de procédures spéciales du Conseil des 

droits de l’homme et d’autres experts à lui présenter 

leurs rapports et à échanger avec elle. 

3. Il en est ainsi décidé. 

4. M. González Behmaras (Cuba) dit que sa 

délégation remercie le Secrétariat d’avoir tenu compte 

d’un certain nombre de préoccupations concernant la 

liste des titulaires de mandat au titre des procédures 

spéciales et d’autres experts mais que l’établissement de 

cette liste et l’organisation des dialogues interactifs 

doivent faire l’objet d’une coordination plus étroite avec 

les États Membres afin de gagner en temps et en 

efficacité, en particulier pour les petites délégations.  

5. Chaque délégation est censée se voir délivrer 

uniquement deux cartes d’accès à la salle de 

l’Assemblée générale, mais trois représentants de la 

délégation américaine étaient présents au même moment 

dans la salle lors de la séance du matin. Cela signifie soit 

que cette délégation a reçu plus de deux cartes d’accès, 

soit que des représentants sont autorisés à entrer sans 

carte d’accès, ce qui présente un risque pour la santé de 

toutes les personnes présentes. Même si la délégation 

cubaine ne s’étonne nullement que la délégation 

américaine ait pu recevoir davantage de cartes d’accès 

ou qu’elle bénéficie d’un plus large accès aux locaux 

que quiconque, il reste que le principe de l’égalité 

souveraine est la clef de voûte de l’Organisation des 

Nations Unies et doit être respecté. 

6. M. Al Khalil (République arabe syrienne), 

intervenant sur une motion d’ordre, déclare que sa 

délégation souscrit aux propos exprimés par le 

représentant de Cuba. Il rappelle que la Présidente n’a 

pas encore répondu à la préoccupation qu’il avait 

soulevée lors d’une séance précédente concernant 

l’utilisation de termes inappropriés dans le cadre de la 

Commission et de l’Organisation. 

7. La Présidente dit qu’elle a consulté le Bureau des 

affaires juridiques et que la question ne relève ni du 

secrétariat ni de la présidence. 

 

Débat général (suite) 
 

8. Mme Nassrullah (Iraq) dit que la coopération 

internationale est essentielle pour lutter contre la 

pandémie de maladie à coronavirus (COVID-19) et qu’il 

faut notamment apporter une aide aux pays qui peinent 

à freiner la propagation de la maladie en raison de 

l’inadéquation de leurs infrastructures de santé et des 

difficultés économiques et des problèmes de sécurité 

qu’ils rencontrent parallèlement. 

9. Dans les limites de ses propres capacités, l’Iraq a 

adopté une série de mesures de précaution pour lutter 

contre la pandémie et en contenir les effets, même s’il 

reste encore beaucoup à faire. Par ailleurs, le pays 

continue de lutter contre le terrorisme, autre fléau se 

propageant telle une épidémie, et a libéré ses villes de 

l’emprise des terroristes grâce à la volonté du peuple 

iraquien, à l’appui international et aux sacrifices 

consentis par ses forces de sécurité. La guerre contre le 

terrorisme et l’extrémisme violent n’est toutefois pas 

terminée pour autant. 

10. L’Iraq reste attaché à la promotion et à la 

protection des droits humains, conformément aux 

instruments internationaux, à la Déclaration universelle 

des droits de l’homme et à la Charte des Nations Unies. 

La Constitution iraquienne consacre les libertés de 

religion, de conviction et d’opinion, entre autres. En 

outre, l’Iraq a récemment rejoint le Groupe des Amis des 

personnes victimes de violences en raison de leur 

religion ou de leurs convictions. 

11. Le Gouvernement iraquien œuvre sans relâche à 

promouvoir les principes de justice et d’égalité dans son 

droit interne et adoptant des lois qui régissent les droits 

et les responsabilités et en éradiquant toutes les formes 

de discrimination raciale. La Convention internationale 

sur l’élimination de toutes les formes de discrimination 

raciale a été transposée dans la législation nationale et 

la Constitution. 

12. En Iraq, pays en proie à une véritable tragédie 

humanitaire, les enfants voient leurs droits humains 

bafoués de façon flagrante par des bandes terroristes de 

l’État islamique d’Iraq et du Levant (EIIL). Pour faire 

face à ce phénomène, le Gouvernement iraquien revoit 

actuellement la législation nationale pertinente et, en 

2019, le Ministère du travail et des affaires sociales a 

adopté un projet de loi sur les droits de l’enfant, 

incriminant le recrutement et l’utilisation d’enfants 

comme soldats. 

13. L’Iraq est déterminé à mettre en place un 

programme et des mécanismes destinés à donner aux 

femmes iraquiennes les moyens de participer au 
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processus décisionnel et, partant, de bâtir un meilleur 

avenir pour elles-mêmes et pour leur pays. 

14. Le Gouvernement iraquien a lancé un programme 

visant à mettre en place un système de protection sociale 

intégré reposant sur des réseaux de sécurité sociale, afin 

que les jeunes et les groupes vulnérables, en particulier 

les personnes ayant des besoins spéciaux et les 

personnes âgées, aient davantage de moyens d’action. 

La législation pertinente a pour finalité de fournir une 

protection aux personnes âgées travaillant dans le 

secteur privé et de leur permettre de vivre dans la 

sécurité et la dignité. L’Iraq soutient l’appel en faveur 

de l’élaboration d’un instrument international pour les 

personnes âgées et souligne qu’il importe de concrétiser 

les objectifs de développement durable en s’appuyant 

sur un cadre international relatif aux droits humains.  

15. La représentante conclut en réaffirmant que son 

pays est solidaire du peuple palestinien et qu’il est 

convaincu que le règlement de la question de Palestine 

et la reconnaissance des droits du peuple palestinien 

dans un État indépendant contribueraient à la stabilité 

régionale et mondiale. 

16. M. Caballero Gennari (Paraguay) dit que son 

gouvernement redouble d’efforts pour combattre la 

pandémie de COVID-19, en donnant la priorité à la vie 

et à la santé des personnes et en préservant avec zèle les 

libertés civiles et politiques et les droits sociaux et 

économiques de toutes et tous, en particulier des plus 

vulnérables. Une action est menée actuellement pour 

renforcer les plans et programmes de développement 

social visant à éliminer l’extrême pauvreté et les 

inégalités, élargir l’accès à un travail décent et améliorer 

l’intégration sociale. Outre les programmes de transfert 

monétaire assorti de conditions et le programme de 

soutien aux personnes âgées, trois programmes ont été 

lancés pour garantir la sécurité alimentaire des 

personnes les plus vulnérables, y compris celles qui 

travaillent à leur compte ou qui ont perdu leur emploi.  

17. Le Gouvernement paraguayen met en œuvre un 

projet de protection des femmes, des enfants et des 

adolescents contre la violence fondée sur le genre dans 

le contexte de la pandémie. Il déploie également son 

quatrième plan national pour l’égalité, qui est axé sur la 

lutte contre toutes les formes de violence à l’égard des 

femmes et sur la promotion de l’autonomisation 

économique des femmes et de leur participation à la vie 

sociale et politique. En outre, il a entrepris d’élaborer 

une politique nationale de prise en charge et un projet de 

loi sur les politiques publiques en faveur des femmes 

rurales. 

18. Le Paraguay garantit les droits humains de toutes 

les filles, de tous les garçons et de tous les adolescents 

et adolescentes. Pour faire respecter le droit des enfants 

à vivre dans une famille, le Gouvernement a récemment 

approuvé une nouvelle loi sur la protection de 

remplacement et l’adoption. Le pays renforce également 

les mécanismes de prévention de la maltraitance à 

l’égard des enfants, compte tenu des mesures de 

confinement imposées durant la pandémie. 

19. Le plan de relance économique du Gouvernement 

contient des mesures touchant aux domaines de la 

protection sociale, de l’investissement public dans 

l’emploi et des prêts au développement, qui iront de pair 

avec des réformes permettant de progresser vers la 

transformation de l’État. 

20. Le Gouvernement met au point un plan destiné à 

favoriser encore le développement des communautés 

autochtones les plus vulnérables et se concerte avec la 

société civile, les dirigeants autochtones et les autres 

parties intéressées pour concevoir un plan national en 

faveur des peuples autochtones, qui repose sur leur 

vision du monde et encourage les bonnes pratiques en 

matière de dialogue interculturel. Des informations sur 

les mesures générales de prévention de la COVID-19 ont 

été diffusées dans les langues autochtones. Les 

19 langues autochtones parlées au Paraguay sont un 

élément pivot de l’identité nationale et le Gouvernement 

s’efforce dès lors toujours de les protéger, de les 

respecter et de les promouvoir. 

21. M. Lam Padilla (Guatemala) dit que la pandémie 

de COVID-19 a touché de manière disproportionnée les 

économies des pays en développement. Le 

multilatéralisme sera essentiel pour surmonter la crise et 

les pays doivent travailler de concert pour apporter une 

riposte unie. 

22. Sept décennies après son adoption, la mise en 

œuvre complète de la Déclaration universelle des droits 

de l’homme demeure une priorité pour l’humanité. Les 

perspectives actuelles semblent parfois décourageantes, 

étant donné les violations persistantes des droits 

humains que continuent de subir les populations les plus 

vulnérables, notamment les enfants, les femmes, les 

personnes en situation de handicap, les personnes âgées, 

les migrants, les peuples autochtones et les jeunes. 

Toutefois, depuis l’adoption de la Déclaration 

universelle des droits de l’homme en 1948, les 

mécanismes et instruments internationaux ont été 

renforcés grâce à la priorité accordée à des questions 

spécifiques, telles que les droits civils et politiques et les 

droits économiques, sociaux et culturels. Des progrès 

notables ont été faits pour accroître les droits des 

enfants, des travailleurs migrants et des personnes 

handicapées, le droit des peuples à l’autodétermination 

et la protection des réfugiés. L’adoption du Statut de 
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Rome et la création de la Cour pénale internationale ont 

marqué d’autres progrès importants dans le domaine des 

droits humains et de la justice pénale. 

23. Pour renforcer le développement social, il importe 

d’adopter une nouvelle approche transformatrice qui 

permette de s’attaquer efficacement aux problèmes 

complexes et de plus en plus interdépendants qui ont 

surgi et se sont intensifiés ces dernières années, tels que 

l’élargissement de l’écart entre les genres et 

l’accroissement de la pauvreté. Il faut saisir l’occasion 

qu’offre le Programme de développement durable à 

l’horizon 2030 pour réduire les inégalités qui touchent 

directement les groupes les plus vulnérables.  

24. Le Gouvernement guatémaltèque s’est toujours 

employé à renforcer les mécanismes nationaux et 

internationaux de promotion et de protection des droits 

humains, en mettant l’accent sur la prévention. Il 

remanie actuellement ses portefeuilles ministériels afin 

de veiller au respect de l’Accord pour une paix ferme et 

durable et des accords relatifs aux droits humains, et en 

vue d’apaiser les conflits sociaux de manière efficace, 

responsable et globale. Un registre détaillé des 

engagements internationaux pris par le pays a été dressé 

pour assurer un suivi approprié des rapports et 

recommandations émanant des mécanismes relatifs aux 

droits humains relevant aussi bien du système des 

Nations Unies que du système interaméricain.  

25. M. Mouctar (Tchad) dit que, dans le cadre de son 

action de développement social et économique, son 

gouvernement a pris des mesures importantes pour 

alléger le fardeau des femmes, notamment celles vivant 

dans des zones rurales. Par exemple, des microcrédits 

ont été accordés à des femmes pour leur permettre de se 

lancer dans des activités génératrices de revenus et 

améliorer ainsi le niveau de vie de leurs familles. Des 

progrès ont également été réalisés dans le domaine de 

l’éducation des filles. À l’initiative du Président, 30 % 

de tous les postes pourvus par voie d’élection ou de 

nomination sont réservés aux femmes. 

26. Des mesures spécifiques ont été adoptées pour 

mettre un terme au mariage d’enfants. La loi interdisant 

cette pratique fixe l’âge minimum du mariage à 18 ans 

et prévoit une peine d’emprisonnement de 5 à 10 ans 

assortie d’une amende pour quiconque force une 

personne mineure au mariage. Les chefs religieux et 

traditionnels et les membres de la société civile sont 

activement engagés dans la lutte contre le mariage 

d’enfants. 

27. Le Gouvernement fait de l’intégration des 

questions de genre une priorité dans la formulation et la 

mise en œuvre des politiques publiques. Cependant, les 

problèmes économiques rencontrés par le Tchad depuis 

2014 et la situation actuelle en matière de sécurité ont 

limité la capacité du Gouvernement à assurer le bien-

être du peuple. En tant que pays en développement, le 

Tchad appelle ses partenaires à l’aider à surmonter ces 

difficultés, qui ont été exacerbées par la pandémie de 

COVID-19. 

28. Depuis l’avènement de la démocratie en décembre 

1990, des progrès notables ont été réalisés dans le 

domaine des droits humains et des libertés 

fondamentales. Fidèle aux principes et aux objectifs de 

la Charte des Nations Unies et de la Déclaration 

universelle des droits de l’homme, le Tchad réaffirme 

son engagement en faveur de l’universalité, de 

l’indivisibilité et de l’interdépendance des droits 

humains ainsi que de leur promotion et de leur 

protection, dans le respect des principes de souveraineté 

des États, de non-ingérence et de non-politisation. 

29. Concernant Hong Kong et le Xinjiang, la 

délégation tchadienne réaffirme son soutien à la 

recherche d’une solution, soulignant que les questions 

relatives aux droits humains doivent être traitées dans le 

respect des principes du droit international, en 

particulier de la souveraineté des États, et dans un esprit 

de respect mutuel et de dialogue constructif.  

30. M. Beleffi (Saint-Marin) dit que son pays se 

félicite de la résolution d’ensemble 74/306 sur la 

pandémie de COVID-19 récemment adoptée par 

l’Assemblée générale, du Plan stratégique de 

préparation et de riposte de l’Organisation mondiale de 

la Santé (OMS), du Plan de réponse humanitaire global 

COVID-19 et du Fonds des Nations Unies pour l’action 

face à la COVID-19 et pour le relèvement. Saint-Marin 

s’est rallié à l’appel mondial lancé par le Secrétaire 

général pour qu’il soit mis fin à toutes les violences 

faites aux femmes en tous lieux, y compris au sein du 

foyer. 

31. Alors que l’incertitude ne cesse de croître, on 

constate un recul des progrès faits en matière d’égalité 

des genres et d’autonomisation de toutes les femmes et 

les filles. Il est essentiel de garantir l’accès à une 

éducation, une alimentation et des soins de santé 

inclusifs et de qualité pour tous les enfants, de prévenir 

et de combattre toutes les formes de violence contre les 

enfants, y compris la violence domestique, les atteintes 

et l’exploitation sexuelles en ligne et hors ligne et le 

cyberharcèlement, ainsi que de combler la fracture 

numérique. En tant que membre du Groupe des Amis des 

enfants touchés par les conflits armés, Saint-Marin a 

salué les résultats positifs obtenus pour mettre fin aux 

violations graves des droits des enfants touchés par des 

conflits armés et les prévenir. Cependant, le nombre de 

https://undocs.org/fr/A/RES/74/306
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violations avérées commises contre des enfants reste 

préoccupant et l’éducation continue d’être attaquée. 

32. Pendant et après la pandémie de COVID-19, il 

importe d’atténuer les effets négatifs sur la santé, la vie, 

les droits et le bien-être des personnes âgées, qui doivent 

être invitées à prendre part à la riposte à la pandémie. 

Les personnes handicapées rencontrent en outre de 

lourds obstacles pour ce qui est de l’emploi, de la 

formation et de l’accès à la protection sociale et à 

d’autres services de soutien. La riposte et la relance 

mondiales doivent aussi tenir compte de la question du 

handicap et protéger les droits et les besoins des 

personnes handicapées. Les migrants font souvent 

l’expérience de difficultés telles que l’inadéquation de 

leurs conditions de vie et de travail, la méconnaissance 

du contexte local et des réseaux locaux, la xénophobie, 

la discrimination, le manque d’accès aux services de 

santé et aux services connexes et l’exclusion des 

systèmes d’aide dans les pays d’accueil. Conscient du 

rôle essentiel de l’Organisation des Nations Unies dans 

la promotion et la protection des droits des groupes les 

plus vulnérables, Saint-Marin soutiendra toutes les 

initiatives y relatives. 

33. M. Gastorn (République-Unie de Tanzanie) dit 

que, dans ses efforts pour atteindre les objectifs fixés 

lors du Sommet mondial pour le développement social, 

son pays a réussi à améliorer le revenu par habitant. Le 

Gouvernement actuel a introduit la gratuité de 

l’enseignement primaire et secondaire, ce qui a permis 

d’atteindre la parité des genres dans les établissements 

primaires et secondaires. Les pouvoirs publics 

continuent d’assurer la disponibilité des médicaments et 

des équipements médicaux dans les hôpitaux, les 

établissements de santé et les dispensaires, et 

d’améliorer l’accessibilité des établissements de santé. 

La construction et la remise en état d’infrastructures 

d’approvisionnement en eau ont permis d’améliorer 

l’accès à l’eau potable dans la plupart des régions 

urbaines et rurales. 

34. La République-Unie de Tanzanie a apporté des 

modifications importantes aux mécanismes statutaires 

nationaux afin de garantir l’inclusion des groupes 

vulnérables et continue de faciliter la participation des 

personnes handicapées aux activités socioéconomiques. 

Le Gouvernement a mis en place des cadres nationaux 

qui fixent des orientations relatives à l’égalité des 

genres et à l’autonomisation de toutes les femmes et les 

filles et a intégré des objectifs d’égalité des genres dans 

l’ensemble de ses politiques et programmes. 

35. La République-Unie de Tanzanie continue de 

travailler en étroite collaboration avec d’autres pays et 

avec les partenaires de développement dans le domaine 

de l’entraide judiciaire aux fins des enquêtes sur les 

infractions pénales, en particulier la criminalité 

transnationale organisée, après avoir ratifié diverses 

conventions en la matière. Un groupe de travail national, 

composé de différents services de répression, s’est saisi 

de la question de la toxicomanie, qui fait également 

l’objet d’une étroite coopération avec l’Office des 

Nations Unies contre la drogue et le crime. 

36. La République-Unie de Tanzanie accueille 

actuellement environ 283 000 personnes réfugiées et en 

quête d’asile, principalement en provenance de la 

République démocratique du Congo et du Burundi. Le 

rapatriement volontaire des réfugiés burundais résidant 

en Tanzanie se poursuit depuis septembre 2017, 

conformément aux pratiques et au droit internationaux. 

Au 30 septembre 2020, plus de 96 000 réfugiés 

burundais étaient volontairement retournés au Burundi.  

37. Il est impératif de respecter le principe 

fondamental de non-ingérence dans les affaires 

intérieures des États souverains consacré dans la Charte 

des Nations Unies. La République-Unie de Tanzanie 

continue à soutenir la Chine dans la mise en œuvre de sa 

politique « un pays, deux systèmes » dans la Région 

administrative spéciale de Hong Kong. 

38. Mme Vives Balmaña (Andorre) dit que la 

pandémie de COVID-19 a mis à nu et, dans certains cas, 

accentué les points faibles et les inégalités existants. Des 

mesures mises en place pour lutter contre la pandémie 

ont été utilisées pour réprimer les activités de la société 

civile et des défenseurs des droits humains. 

L’intensification de la violence sexuelle et des violences 

fondées sur le genre, des mariages forcés, du 

harcèlement et du cyberharcèlement sont d’autres effets 

préoccupants de la pandémie. L’Andorre est 

malheureusement en proie à une hausse des cas de 

violence fondée sur le genre. En septembre 2020, le 

Parlement a approuvé à l’unanimité une augmentation 

des ressources humaines et financières allouées à la lutte 

contre la violence faite aux femmes et à l’assistance aux 

victimes. 

39. La pandémie a également fait apparaître la fragilité 

des progrès réalisés dans la mise en œuvre du 

Programme 2030. Selon les estimations, 1,6 milliard 

d’enfants ont vu leur droit à l’éducation bafoué. Il s’est 

avéré difficile de garantir le droit à l’éducation suite à la 

fermeture des écoles et des établissements scolaires pour 

empêcher la propagation du virus. En Andorre, le 

Ministère de l’éducation a fourni un soutien technique 

au corps enseignant et aux élèves pour que les cours 

puissent se dérouler comme il se doit grâce à 

l’utilisation des nouvelles technologies. Il faut 

encourager la coopération internationale pour combler 
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la fracture numérique, à l’intérieur des pays et entre eux, 

et faire en sorte que tous les pays puissent bénéficier des 

nouvelles technologies pour assurer le droit à 

l’éducation. L’Andorre salue les projets et stratégies 

engagés par les Nations Unies, notamment 

l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la 

science et la culture (UNESCO) et le Fonds des Nations 

Unies pour l’enfance (UNICEF), dans le but d’offrir une 

éducation de qualité aux enfants en toutes circonstances. 

40. La justice est indispensable à la défense et à la 

promotion des droits humains. Andorre apporte son 

soutien aux travaux de la Cour pénale internationale et 

des mécanismes existants, tels que le Mécanisme 

d’enquête indépendant pour le Myanmar, pour faire en 

sorte que les violations des droits humains les plus 

graves ne restent pas impunies. 

41. M. de Souza Monteiro (Brésil) dit que la 

communauté internationale doit se remémorer 

l’engagement qu’elle a pris d’adopter une approche 

centrée sur les personnes et fondée sur les droits 

humains pour lutter contre la pandémie de COVID-19, 

en gardant à l’esprit qu’il incombe au premier chef aux 

États d’élaborer et de mettre en œuvre des stratégies de 

riposte. Les familles sont le fondement de la société et 

les graves difficultés associées à la COVID-19 que 

traversent nombre d’entre elles dans le monde entier, en 

particulier celles qui vivent dans la pauvreté, sont 

préoccupantes. La crise actuelle a mis en évidence 

l’importance d’investir dans des politiques favorables à 

la famille. En 2019, le Brésil a lancé, avec les États-

Unis, la Hongrie et la Pologne, l’initiative « Partnership 

for Families » (Partenariat pour les familles), qui a joué 

un rôle important dans la promotion de cette question au 

sein de l’Organisation des Nations Unies. 

42. Le Brésil reste pleinement attaché à la promotion, 

à la protection et à la réalisation des droits humains de 

toutes les femmes et de toutes les filles dans toutes les 

situations. Au cours d’une année marquée par de 

violentes attaques contre des communautés religieuses, 

il est encourageant de constater que le Brésil et les autres 

membres de l’Alliance internationale pour la liberté 

religieuse se mobilisent de plus en plus pour contrer les 

menaces croissantes qui pèsent sur la liberté de religion 

ou de conviction. Le Gouvernement brésilien fait tout ce 

qui est en son pouvoir pour répondre aux défis 

humanitaires actuels, en particulier ceux qui découlent 

de l’afflux de migrants et de réfugiés qui traversent la 

frontière nord depuis la République bolivarienne du 

Venezuela. Ces personnes ont été accueillies par 

Operation Welcome, une équipe spéciale 

interinstitutions dirigée par le Gouvernement.  

43. Des efforts sont également déployés pour 

renforcer le système de santé universel au Brésil afin 

d’assurer à toutes les personnes qui en ont besoin les 

soins et la prise en charge nécessaires. Pour vaincre la 

COVID-19 et sauver des vies, il est indispensable 

d’assurer la mise à disposition en temps utile de 

médicaments, de vaccins, de traitements, d’outils de 

diagnostic et d’autres technologies sanitaires de haute 

qualité, sûrs, efficaces et d’un coût abordable. 

44. Le Brésil s’engage à promouvoir l’égalité raciale 

et à lutter contre le racisme et la discrimination raciale. 

Il est regrettable que l’Assemblée générale ne soit pas 

encore parvenue à un accord sur les modalités de 

l’Instance permanente pour les personnes d’ascendance 

africaine, alors qu’elle avait pour mandat de les définir 

lors de sa soixante-quatorzième session. La délégation 

brésilienne est prête à prendre part à ces travaux et 

espère que la tâche sera achevée pendant la session en 

cours. L’appui que le Brésil apporte à la négociation 

d’une déclaration des Nations Unies sur la promotion et 

le plein respect des droits humains des personnes 

d’ascendance africaine est la preuve de sa détermination 

sans faille à lutter contre toutes les formes de 

discrimination et à promouvoir et protéger les droits de 

ces personnes. 

45. Le Brésil se félicite des possibilités offertes par 

l’interconnectivité croissante entre les peuples et les 

nations, mais demeure préoccupé par la question 

épineuse de savoir si les avantages procurés par la 

révolution numérique l’emportent sur le risque 

d’atteinte à la vie privée.  

46. M. Wislocki (Autriche) dit que, malgré la 

pandémie de COVID-19, chaque État doit respecter les 

obligations qui lui incombent dans le domaine des droits 

humains. Toute limitation des droits visant à freiner la 

propagation du virus doit être temporaire, proportionnée 

et non discriminatoire, et empreinte d’une légitimité 

démocratique. 

47. La communauté internationale devrait débattre 

collectivement des violations des droits humains et de 

l’incapacité persistante à protéger les droits de chaque 

personne. La délégation autrichienne appuie la tenue au 

sein de la Commission d’un dialogue constructif sur la 

situation des droits humains dans certains pays, puisque 

cette question ne relève pas uniquement des affaires 

intérieures des États. Lors des sessions du Conseil des 

droits de l’homme de 2020, dont l’Autriche a assuré la 

présidence, l’importance du dialogue et de la 

coopération au niveau international a été réaffirmée et 

des débats urgents ont eu lieu sur la situation au Bélarus 

ainsi que sur le racisme et les violences policières. 
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48. L’Autriche rejette toutes les formes de 

discrimination raciale, de xénophobie et de 

discrimination fondée sur la religion ou la conviction. 

Au vu de la montée de l’antisémitisme dans le monde 

entier et en particulier en Europe, le Gouvernement 

élabore une stratégie globale de lutte contre ce 

phénomène. L’Autriche condamne fermement la 

persécution, la discrimination et la violence dirigées 

contre des minorités ethniques ou religieuses. Tous les 

États Membres doivent respecter les droits des minorités 

et honorer les engagements qu’ils ont pris au titre de la 

Déclaration des droits des personnes appartenant à des 

minorités nationales ou ethniques, religieuses et 

linguistiques. 

49. Il est préoccupant de constater la remise en cause 

des droits des femmes partout dans le monde. Les États 

Membres doivent réaffirmer leur plein attachement aux 

obligations découlant de la Convention sur l’élimination 

de toutes les formes de discrimination à l’égard des 

femmes et de la Déclaration et du Programme d’action 

de Beijing, et l’Autriche continuera d’intensifier ses 

efforts à cet égard. L’homophobie et l’intolérance à 

l’égard des personnes lesbiennes, gays, bisexuelles, 

transsexuelles et intersexes sont encore monnaie 

courante. Les obligations juridiques qui incombent aux 

États s’agissant de protéger les droits humains de ces 

personnes sont bien établies en droit international, mais 

l’action résolue de tous reste nécessaire pour en assurer 

le plein respect. 

50. En temps de crise, des médias libres, indépendants 

et pluralistes jouent un rôle indispensable pour ce qui est 

d’informer le public. L’Autriche a donc présenté un 

projet de résolution sur la sécurité des journalistes lors 

de la quarante-cinquième session du Conseil des droits 

de l’homme. La lutte contre la criminalité transnationale 

organisée, en particulier la traite des personnes et le 

commerce illégal d’organes, reste une priorité pour 

l’Autriche. Le respect des droits humains dans 

l’administration de la justice, y compris en ce qui 

concerne la situation des enfants privés de liberté, est 

une autre priorité de longue date. 

51. M. Barro (Sénégal) dit que le point 70 de l’ordre 

du jour, intitulé « Élimination du racisme, de la 

discrimination raciale, de la xénophobie et de 

l’intolérance qui y est associée », et le point 71, intitulé 

« Droits des peuples à l’autodétermination », demeurent 

des préoccupations lancinantes de la communauté 

internationale. Concernant les territoires palestiniens 

occupés, le Sénégal, assurant la présidence du Comité 

pour l’exercice des droits inaliénables du peuple 

palestinien, réitère l’appel qu’il a lancé pour intensifier 

l’action menée en faveur de la seule solution juste et 

viable, celle des deux États, afin de garantir une paix et 

une sécurité durables dans la région. Le racisme, la 

discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance 

qui y est associée ont été exacerbés par la pandémie, qui 

touche surtout les personnes d’ascendance africaine, les 

peuples autochtones, les minorités linguistiques, 

ethniques et religieuses, ainsi que les migrants, les 

demandeurs d’asile et les réfugiés. 

52. Concernant le point 28 de l’ordre du jour, intitulé 

« Promotion de la femme », l’Organisation des Nations 

Unies et l’Entité des Nations Unies pour l’égalité des 

sexes et l’autonomisation des femmes jouent un rôle 

moteur dans la promotion et la protection des droits des 

femmes. À l’occasion du vingt-cinquième anniversaire 

de la quatrième Conférence mondiale sur les femmes, la 

délégation sénégalaise salue l’importante œuvre 

normative et institutionnelle accomplie en faveur de la 

promotion des femmes et de l’égalité des genres. Le 

Gouvernement sénégalais a adopté des lois, des 

programmes et des stratégies, notamment le Plan 

Sénégal Émergent, qui intègre le genre dans ses axes 

d’action prioritaires pour 2019-2023, en vue d’assurer 

une participation inclusive et équitable des hommes et 

des femmes au processus de développement. Les 

conclusions du rapport du Secrétaire général sur 

l’intensification de l’action engagée pour en finir avec 

la fistule obstétricale en l’espace d’une décennie 

(A/75/264) confortent davantage le Sénégal dans son 

engagement en faveur de la santé, y compris les efforts 

qu’il entreprend pour éliminer cette pathologie.  

53. Concernant le point 27 de l’ordre du jour, intitulé 

« Développement social », il est impératif d’intensifier 

la coopération afin de réduire les inégalités et de 

parvenir à l’inclusion sociale à tous les niveaux, 

l’objectif étant de réaliser l’ambition d’éliminer la 

pauvreté. Le plan du Gouvernement à l’horizon 2035 

accorde une place prioritaire à l’inclusion sociale. Le 

Gouvernement renouvelle son appel en faveur de 

l’annulation de la dette des pays vulnérables.  

54. Au sujet du point 68, intitulé « Promotion et 

protection des droits de l’enfant », et du point 72, 

intitulé « Promotion et protection des droits de 

l’homme », la délégation sénégalaise se félicite de la 

grande qualité des rapports qui fournissent des 

renseignements sur les progrès considérables enregistrés 

et sur l’immensité des défis à relever dans la promotion 

et la protection des droits humains et des droits de 

l’enfant. 

55. Mme Mehdiyeva (Azerbaïdjan) dit qu’en plus de 

faire face à des difficultés sans précédent, son pays 

défend également sa souveraineté et son intégrité 

territoriale face à l’agresseur étranger. Le 27 septembre 

2020, les forces armées arméniennes ont lancé un assaut 

https://undocs.org/fr/A/75/264
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militaire de grande envergure contre l’Azerbaïdjan, qui 

a ensuite riposté pour protéger sa population civile. 

L’Arménie a une fois de plus fait montre de son mépris 

du droit international humanitaire et du droit des droits 

de l’homme, en recrutant des mercenaires étrangers 

qu’elle qualifie de « volontaires » lors de ses opérations 

de combat contre l’Azerbaïdjan. Les nombreux crimes 

de guerre commis doivent faire l’objet d’une enquête et 

les responsables doivent être traduits en justice. Les 

attaques ont visé Ganja, la deuxième plus grande ville 

d’Azerbaïdjan, et les régions proches de la capitale. Une 

roquette à fragmentation a atterri à seulement 10 mètres 

de l’oléoduc Bakou-Tbilissi-Ceyhan, installation 

stratégique pour la sécurité énergétique et le 

développement de la région. 

56. L’agression continue de l’Arménie et sa présence 

illégale dans les territoires occupés de l’Azerbaïdjan ont 

été les principales causes de la guerre et des escalades 

récurrentes sur le terrain. Responsable d’un nettoyage 

ethnique dans les territoires occupés de l’Azerbaïdjan, 

l’Arménie a tenté de présenter les Arméniens établis sur 

ces territoires comme la seule population de cette 

région. L’illégalité du régime fantoche, constitué selon 

des critères ethniques, que l’Arménie a mis en place 

dans les territoires occupés de l’Azerbaïdjan a été 

soulignée sans équivoque au niveau international à 

plusieurs reprises. L’Arménie a, dans son interprétation, 

sciemment déformé et dénaturé le droit à 

l’autodétermination afin de justifier son occupation 

militaire. 

57. Dans ses résolutions adoptées à l’unanimité 

concernant le conflit, le Conseil de sécurité a condamné 

sans équivoque l’emploi de la force contre 

l’Azerbaïdjan et l’occupation de ses territoires ; 

confirmé que le Haut-Karabakh faisait partie de 

l’Azerbaïdjan et exigé le retrait immédiat, complet et 

inconditionnel de toutes les forces arméniennes des 

territoires occupés de l’Azerbaïdjan. L’Azerbaïdjan a 

rappelé à plusieurs reprises la nécessité d’une 

coexistence pacifique entre les communautés 

azerbaïdjanaise et arménienne du Haut-Karabakh, mais 

son appel n’a malheureusement pas trouvé d’écho 

auprès de la classe dirigeante arménienne. 

58. Malgré les temps difficiles, le Gouvernement 

azerbaïdjanais a continué de répondre aux besoins 

sociaux et économiques de la population. Face à la 

pandémie de COVID-19, un plan de relance de deux 

milliards de dollars a été débloqué pour assurer la 

stabilité économique et remédier au problème de 

l’emploi. Près de la moitié de la population bénéficie des 

mesures d’aide sociale. Les pensions de retraite ont été 

augmentées de 27 % et le salaire moyen de 50 %. 

59. Mme Henry (Jamaïque) dit que son pays est inquiet 

de la multiplication des rapports faisant état de 

violations généralisées des droits humains : racisme, 

discrimination et actes individuels et systémiques 

d’exclusion sociale. Ces pratiques sapent les efforts 

collectifs visant à préserver les vies et les moyens de 

subsistance pendant la crise actuelle de la COVID-19. 

La Jamaïque se joint donc à l’appel à l’action en faveur 

des droits humains lancé par le Secrétaire général. Le 

Gouvernement jamaïcain continuera de renforcer ses 

cadres juridique, politique et administratif afin que ses 

citoyens, en particulier les plus vulnérables, accèdent 

plus facilement à des services de santé, d’éducation et 

de protection sociale de qualité. Dans le cadre du 

programme d’allocation de ressources pour les salariés 

en période de COVID-19, des transferts en espèces sont 

mis en place temporairement pour amortir l’impact 

économique subi par les individus et les entreprises 

durant la pandémie. Des mesures innovantes ont été 

prises pour préserver la santé et le bien-être des 

personnes âgées, notamment la mise en place d’une 

ligne d’assistance téléphonique et de supermarchés 

mobiles, la fourniture d’informations facilement 

accessibles sur la pandémie et la mise en œuvre d’une 

initiative sur la santé mentale portant uniquement sur 

cette catégorie de population. 

60. La Jamaïque reste déterminée à parvenir à la pleine 

réalisation du Programme 2030, en particulier 

l’objectif 5 de développement durable, et à la pleine 

mise en œuvre de la Déclaration et du Programme 

d’action de Beijing. Plus de femmes ont été élues à la 

Chambre des représentants lors des élections nationales 

de septembre 2020. Le Gouvernement continuera de 

mettre en œuvre des politiques nationales et des 

réformes législatives pour favoriser l’avènement d’une 

société qui respecte et célèbre les contributions des 

hommes et des femmes. Les hommes et les garçons sont 

mobilisés en tant que partenaires de choix dans le 

programme qui a été lancé pour assurer l’égalité des 

genres et l’autonomisation. 

61. Il faut redoubler d’efforts pour éviter que la crise 

sanitaire ne se transforme en une crise des droits de 

l’enfant. La Jamaïque a pris des mesures pour satisfaire 

aux besoins éducatifs des enfants et a réaffirmé son 

engagement envers l’objectif principal du Partenariat 

mondial pour l’élimination de la violence envers les 

enfants. Elle continuera à renforcer ses mécanismes de 

protection et son cadre législatif pour protéger la vie des 

enfants et s’associera à des organismes internationaux 

pour promouvoir et défendre les droits des enfants.  

62. La pandémie a entravé la capacité de la 

communauté internationale à s’attaquer aux problèmes 

critiques liés à la prévention du crime et au contrôle 
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international des drogues. La Jamaïque attend donc avec 

intérêt la reprise de la soixante-troisième session de la 

Commission des stupéfiants, qui se tiendra en décembre 

2020, ainsi que le quatorzième Congrès des Nations 

Unies pour la prévention du crime et la justice pénale, 

qui se tiendra en mars 2021. 

63. M. Al Khalil (République arabe syrienne) dit que, 

soixante-quinze ans après sa création, l’Organisation 

des Nations Unies n’a pas répondu aux nobles 

aspirations de ses pères fondateurs. Elle n’a pas respecté 

les principes consacrés dans la Charte des Nations 

Unies, dont les plus fondamentaux sont la souveraineté, 

l’égalité souveraine des nations, la non-ingérence dans 

les affaires intérieures des États et le non-recours à la 

force ou à la menace d’emploi de la force dans les 

relations internationales. L’agression étrangère, 

l’occupation et les pratiques racistes continuent 

d’empêcher des millions de personnes d’exercer leur 

droit à l’autodétermination, entre autres. 

64. Le fait que certains pays et groupes régionaux 

imposent des mesures de rétorsion à d’autres pays, sans 

autorisation du Conseil de sécurité et dans le but 

d’exercer une coercition politique et économique 

unilatérale, constitue une violation du droit international 

et de la Charte. Le maintien de ces mesures pendant 

l’urgence sanitaire mondiale causée par la pandémie de 

maladie à coronavirus (COVID-19) pourrait 

compromettre davantage la capacité des pays ciblés à 

lutter contre la pandémie et à prendre en charge les 

personnes ayant contracté le virus. À cet égard, la 

délégation syrienne se félicite des appels lancés par le 

Secrétaire général et d’autres hauts fonctionnaires de 

l’Organisation en faveur de la levée des sanctions.  

65. Le Gouvernement syrien reste fermement opposé 

à l’instrumentalisation à des fins politiques des 

questions et des mécanismes relatifs aux droits humains 

et à leur détournement au service des intérêts de certains 

États Membres influents, qui prennent pour cible 

d’autres États Membres, dont le sien, pour des motifs 

étrangers au droit international, à la Charte ou aux droits 

humains. 

66. Les forces d’occupation américaines et turques 

continuent de dévaster les régions syriennes sous leur 

contrôle en tuant ; en bombardant ; en expulsant les 

populations ; en pillant le pétrole, le gaz et les biens 

culturels ; en usurpant des récoltes ; en soutenant les 

organisations terroristes et les milices séparatistes 

collaborationnistes. Pendant ce temps, Hay’at Tahrir 

el-Cham (Front el-Nosra) et les entités qui lui sont 

associées gardent le contrôle d’Edleb, opprimant et 

terrorisant la population qui y vit. L’administration dite 

autonome et les entités illégitimes du nord-est de la 

Syrie commettent de multiples violations des droits des 

enfants, en tuant et en arrêtant des enfants ainsi qu’en 

recrutant des enfants soldats. 

67. La République arabe syrienne est fière d’avoir été 

la première à promulguer des lois visant à protéger les 

droits civils des femmes et à promouvoir l’égalité dans 

tous les domaines de la vie, y compris l’éducation et la 

participation à la vie politique. Malheureusement, en 

dépit de ces progrès, la guerre civile et les mesures 

coercitives unilatérales auxquelles le pays est soumis 

ont fait peser un énorme fardeau sur les femmes 

syriennes. 

68. Pendant des décennies, le Moyen-Orient a été 

ravagé par les violations flagrantes des droits humains 

perpétrées par les autorités d’occupation israéliennes 

contre la population du Golan syrien occupé et d’autres 

territoires arabes. De telles pratiques n’auraient pas pu 

persister sans la couverture politique et militaire de 

certains États Membres, qui protègent Israël de toute 

obligation de rendre des comptes et de toute sanction. 

Le Golan arabe syrien occupé fait partie intégrante du 

territoire du pays et, en tant que tel, il sera récupéré tôt 

ou tard. La République arabe syrienne exige qu’un terme 

soit mis à l’occupation israélienne du Golan arabe syrien 

et d’autres territoires arabes. Enfin, le pays reste fidèle 

à son soutien de principe au peuple palestinien.  

69. M. Uzunovski (Macédoine du Nord) dit que son 

pays a traversé une crise politique et institutionnelle 

pendant plusieurs années, qui a eu de graves 

répercussions sur les droits humains, l’état de droit et la 

démocratie. En réponse, son gouvernement a adopté un 

train de réformes, qui comprend des mesures visant à 

renforcer encore l’indépendance du système judiciaire 

et à accroître sa transparence et son efficacité.  

70. La Macédoine du Nord érige en priorité 

stratégique la prévention et la répression de la 

criminalité organisée et de la corruption. La nouvelle loi 

sur la prévention de la corruption et des conflits 

d’intérêts prévoit une procédure de sélection et de 

nomination transparente des membres de la Commission 

d’État pour la prévention de la corruption et renforce la 

capacité de la Commission à contrôler les actifs des 

personnes élues et nommées et à vérifier la légalité des 

financements des partis politiques. Les droits des 

minorités et le bien-être de toutes les communautés 

ethniques sont d’autres priorités. Grâce à la mise en 

œuvre complète de l’Accord-cadre d’Ohrid, un 

ensemble de garanties a été établi aux fins de la 

protection complète de l’identité ethnique, culturelle, 

linguistique et religieuse de toutes les communautés de 

la Macédoine du Nord. 
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71. Des mesures ont été adoptées pour intégrer la 

budgétisation tenant compte des questions de genre dans 

les politiques, promouvoir l’égalité de traitement et 

prévenir la discrimination fondée sur le genre. La loi 

restrictive sur l’avortement a été révisée pour permettre 

aux femmes d’exercer leurs droits en matière de 

procréation. Une nouvelle loi a été rédigée dans le but 

d’établir un système complet et coordonné de 

prévention et de protection contre la violence fondée sur 

le genre. La nouvelle loi sur la prévention et la 

protection contre la discrimination fait de l’orientation 

sexuelle et de l’identité de genre des motifs de 

discrimination, permettant ainsi de combler les graves 

lacunes de la législation nationale en termes de 

reconnaissance de l’identité de genre des personnes 

transgenres. 

72. Dans cette période sans précédent, les 

professionnels des médias doivent pouvoir exercer leurs 

fonctions en toute sécurité. La Macédoine du Nord a 

rejoint un certain nombre d’États Membres afin de 

soutenir la campagne « Verified » visant à lutter contre 

la désinformation en ligne. 

73. Au cours de la session en cours, la Macédoine du 

Nord continuera de défendre ardemment les 

propositions relatives aux droits des enfants, à la non-

discrimination, aux droits des minorités, à la liberté 

d’opinion et d’expression et à la protection des 

journalistes, à la liberté de religion et de croyance, à la 

protection des droits des personnes handicapées et à 

l’élimination de la pauvreté et de l’exclusion. Elle 

s’élèvera contre le racisme et continuera de plaider en 

faveur de l’abolition de la peine de mort. 

74. Mme Eugenio (Argentine), Vice-Présidente, prend 

la présidence. 

75. Mme Ndayishimiye (Burundi) dit que, suite au 

succès des opérations électorales en 2020 et à la mise en 

place d’institutions démocratiques, le nouveau 

Gouvernement burundais se concentre sur le 

développement socioéconomique, en mettant l’accent 

sur la lutte contre la pauvreté et la promotion d’une 

bonne gouvernance politique, économique et 

administrative. Il s’efforce d’établir des relations de 

coopération bilatérales et multilatérales fondées sur le 

respect mutuel et l’égalité souveraine des États. La non-

ingérence dans les affaires intérieures des États 

souverains est un principe primordial consacré dans la 

Charte des Nations Unies et une norme fondamentale 

des relations internationales. 

76. Au cours de la session en cours, la délégation 

burundaise réaffirmera son opposition ferme à la 

pratique consistant à politiser les questions relatives aux 

droits humains en exerçant des pressions sur d’autres 

pays pour atteindre des objectifs politiques sans rapport 

avec le bien-être des personnes concernées. Sur cette 

base, la délégation s’est jointe à un groupe de pays pour 

exprimer son soutien ferme à la position de la Chine 

concernant le Xinjiang et Hong Kong. Le Burundi 

rejette l’utilisation par certains États de moyens illégaux 

pour influer sur la géopolitique des pays du Sud et 

l’imposition de mesures coercitives unilatérales sur 

d’autres pays, en violation des principes de la Charte.  

77. Dans le domaine du développement social, la 

réduction de la pauvreté et la lutte contre l’exclusion 

sociale doivent revêtir un caractère prioritaire. 

Nonobstant ses ressources limitées, le Burundi a 

toujours démontré son engagement en faveur de la 

protection et de la promotion des groupes vulnérables, 

notamment en adhérant à divers instruments 

internationaux, régionaux et nationaux. Le 

Gouvernement a pris des mesures pour mettre en œuvre 

le Programme d’action de Beijing, notamment en 

adoptant des lois visant à promouvoir la participation 

des femmes à la prise de décision. Les femmes 

représentent plus de 30 % des membres du pouvoir 

exécutif, et le Président a nommé pour la première fois 

une femme de l’ethnie Twa au Gouvernement. Dans le 

cadre de l’application de la résolution 1325 (2000) du 

Conseil de sécurité, le Gouvernement a créé un réseau 

de femmes médiatrices, qui jouent un rôle de premier 

plan dans le règlement des conflits par le dialogue et la 

promotion d’une culture de non-violence dans le pays. 

Dans son discours d’investiture en juin 2020, le 

Président a promis que les personnes retraitées 

recevraient des soins de santé gratuits et une pension 

mensuelle équivalant à leur dernier salaire.  

78. Malgré ces réalisations, le taux d’abandon scolaire 

des filles, l’augmentation de la violence contre les 

femmes et les filles, la pauvreté des groupes vulnérables 

et le chômage chez les jeunes sont des obstacles 

persistants que le Burundi ne pourra pas surmonter sans 

l’aide de partenaires intervenant dans le cadre d’une 

coopération mutuellement bénéfique, dans le respect de 

la souveraineté nationale et de la dignité du peuple 

burundais. 

79. Mme Bajracharya (Népal) dit que la pandémie de 

COVID-19 a été lourde de conséquences pour la vie et 

les moyens de subsistance dans le monde entier, mais 

que les populations et les pays vulnérables peinent 

davantage à traverser la tempête. Dans ce contexte, et à 

l’amorce de la décennie d’action et de réalisations en 

faveur du développement durable, il est particulièrement 

important de procéder à une introspection honnête des 

réalisations obtenues et des lacunes existantes.  

https://undocs.org/fr/S/RES/1325(2000)
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80. La conception du Népal en matière de droits 

humains repose sur son engagement indéfectible envers 

les principes d’universalité, d’impartialité, 

d’interdépendance et de non-sélectivité et le droit au 

développement. Les droits humains constituent le pilier 

fondamental de la Constitution du Népal et les principes 

et valeurs universels des droits humains sont consacrés 

dans les lois, politiques et pratiques nationales. La mise 

en œuvre des engagements en matière de droits humains 

incombe à un pouvoir judiciaire indépendant, la 

Commission nationale des droits humains, à une société 

civile dynamique, aux médias et aux commissions 

constitutionnelles qui protègent les droits de divers 

groupes. 

81. La Constitution incrimine toutes les formes de 

violence et de discrimination à l’égard des femmes et 

garantit l’égalité des droits et le droit à une maternité 

sans risques et à la santé procréative des femmes. Le 

Gouvernement a introduit des réformes juridiques et 

politiques pour reconnaître le troisième genre et 

prévenir la discrimination contre les personnes 

revendiquant cette identité de genre. Pendant la période 

difficile actuelle, le pays continue de soutenir les 

personnes vulnérables et défavorisées au moyen de 

programmes de protection sociale, notamment un 

programme de transfert en espèces destinés aux 

personnes âgées, aux femmes célibataires, aux 

personnes handicapées, aux dalits et aux groupes 

ethniques menacés. En tant qu’État laïque, le Népal 

dispose de lois garantissant la liberté de religion comme 

un droit fondamental. 

82. En tant que membre du Conseil des droits de 

l’homme depuis 2018, le Népal contribue de manière 

constructive à la promotion des droits humains par une 

approche objective et apolitique, en apportant sa vision 

unique de pays moins avancé sans littoral qui s’efforce 

de transformer la sphère socioéconomique. Il se réjouit 

de remplir un deuxième mandat en comptant avec le 

soutien et la coopération continus de tous les États 

Membres. 

83. M. Srivihok (Thaïlande) dit qu’étant l’un des 

premiers signataires de la Déclaration universelle des 

droits de l’homme, son pays continue de défendre les 

valeurs fondamentales de l’Organisation des Nations 

Unies et les principes directeurs de la promotion et de la 

protection des droits humains. 

84. La Thaïlande souscrit à l’appel lancé par le 

Secrétaire général dans sa note de synthèse sur la 

COVID-19 et les droits humains pour placer les 

personnes et leurs droits au premier plan de l’action de 

riposte et de relèvement. Étant donné que les femmes et 

les filles sont touchées de façon disproportionnée par la 

pandémie, le Gouvernement thaïlandais continue de 

mettre l’accent sur le renforcement de l’égalité des 

genres et des droits des femmes et des filles, notamment 

dans des domaines tels que l’accès aux services de santé 

et à une éducation de qualité ainsi que la prévention de 

la violence fondée sur le genre. À l’occasion du vingt-

cinquième anniversaire de la Déclaration et du 

Programme d’action de Beijing et du dixième 

anniversaire des Règles des Nations Unies concernant le 

traitement des détenues et l’imposition de mesures non 

privatives de liberté aux délinquantes (Règles de 

Bangkok) en 2020, la Thaïlande restera fidèle à son 

engagement de renforcer les droits des femmes et des 

filles, y compris des femmes détenues. 

85. Depuis 2002, la Thaïlande poursuit l’amélioration 

de son système de santé universel (couverture et 

prestation de services) en ciblant les franges les plus 

marginalisées de la société. Outre la Constitution, qui 

reprend les valeurs d’égalité des droits et de non-

discrimination, et la loi sur l’égalité des genres de 2015, 

un projet de loi visant à reconnaître légalement les 

partenariats civils entre personnes de même sexe et à 

renforcer les droits des couples homosexuels a été 

approuvé par le pouvoir exécutif en juillet 2020. 

86. La Thaïlande croit fermement à l’efficacité des 

partenariats public-privé pour promouvoir et protéger 

les droits humains. Elle est fière d’être le premier pays 

d’Asie à avoir adopté un plan d’action national sur les 

entreprises et les droits humains pleinement conforme 

aux Principes directeurs relatifs aux entreprises et aux 

droits de l’homme. 

87. M. Sisa (Botswana) dit qu’en avril 2020, son 

gouvernement a adopté un plan de riposte à la 

COVID-19 visant à aider les ménages vulnérables en 

leur fournissant des colis alimentaires et en versant des 

subventions salariales pendant trois mois aux 

travailleurs des secteurs touchés par la pandémie. Le 

Gouvernement a également adopté un plan de relance et 

de transformation visant à stimuler l’économie et aider 

les entreprises locales à surmonter les effets de la 

pandémie. 

88. Le Botswana reste déterminé à lutter contre la 

pauvreté, la faim, le chômage et les inégalités, 

phénomènes qui ont tous été exacerbés par la pandémie 

de COVID-19. En novembre 2020, le Gouvernement 

présentera un projet de loi sur les délinquants sexuels 

dont l’objet est de lutter contre la violence à l’égard des 

femmes et des filles fondée sur le genre et qui viendra 

en complément de la stratégie nationale visant à mettre 

fin à la violence de genre. Il a en outre adopté des 

stratégies pour promouvoir l’inclusion sociale et l’accès 

équitable aux services de base, tels que l’éducation, la 
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santé, le logement et l’assainissement. Pour améliorer 

les moyens de subsistance des populations et des 

communautés vulnérables dans les zones rurales et 

reculées, le Gouvernement a donné la priorité aux 

programmes de soutien à l’agriculture, 

d’autonomisation économique, de travaux publics, 

d’élimination de la pauvreté et de protection sociale. Les 

groupes à faibles revenus bénéficient d’un hébergement 

de base grâce au programme de logements pour les 

personnes à faibles revenus et à l’appel lancé par le 

Président à cet égard. L’égalité des genres et 

l’autonomisation des femmes restent des priorités 

absolues et les programmes d’émancipation économique 

ciblent les entrepreneuses. 

89. Les entreprises gérées par des jeunes ont bénéficié 

de l’appui du fonds de développement pour la jeunesse. 

Les dépenses publiques en matière d’éducation au 

Botswana sont parmi les plus élevées du monde et 

l’accès à l’éducation de base est presque universel. Des 

programmes existent pour garantir que les élèves ayant 

des besoins éducatifs spéciaux, les orphelins et les 

enfants vulnérables aient accès à une éducation de 

qualité. L’alimentation complémentaire des élèves du 

primaire s’est poursuivie à l’échelle nationale pour 

assurer une alimentation saine et améliorer la 

fréquentation scolaire. Le programme d’alimentation en 

faveur des groupes vulnérables dans les établissements 

de santé vise les enfants de moins de cinq ans, les 

femmes enceintes, les mères allaitantes et les patients 

tuberculeux bénéficiant de soins ambulatoires.  

90. Mme Alfuhaid (Koweït) dit qu’au cours d’une 

année marquée par des jalons importants pour la 

communauté internationale, notamment le soixante-

quinzième anniversaire de l’Organisation, la pandémie 

de maladie à coronavirus (COVID-19) fait rage, 

aggravant les problèmes économiques, sociaux et 

humanitaires existants et entravant la mise en œuvre du 

Programme de développement durable à l’horizon 2030. 

91. Bien que la pandémie n’ait épargné personne, elle 

a touché de manière disproportionnée de nombreux 

groupes vulnérables et marginalisés, notamment les 

femmes et les personnes handicapées. Néanmoins, les 

difficultés actuelles ont fait ressortir le rôle primordial 

que jouent le multilatéralisme et l’action collective pour 

surmonter les obstacles les plus pressants, notamment 

ceux qui font l’objet de nombreuses questions à l’ordre 

du jour de la Commission. 

92. L’année 2020 marque le quinzième anniversaire de 

l’adoption de la législation qui a accordé aux 

Koweïtiennes des droits politiques complets. Toujours 

en 2020, parmi les progrès liés à l’autonomisation des 

femmes, on peut mettre en exergue la promulgation 

d’une nouvelle loi visant à protéger les femmes contre 

la violence domestique et la prestation de serment de 

huit procureures en tant que premières femmes juges du 

pays. 

93. Au cours des mois qui viennent de s’écouler, les 

jeunes ont apporté une contribution inestimable à la lutte 

contre la COVID-19 et ses répercussions sur la société 

koweïtienne. Pour parvenir à un développement et à une 

prospérité durables, il sera nécessaire d’investir dans la 

jeunesse, qui représente plus de 60 % de la population, 

et d’autonomiser les femmes ; de telles initiatives sont 

l’étalon de mesure du niveau de progrès et du bien-être 

de toute société moderne. 

94. Le Koweït est résolument déterminé à promouvoir 

et à protéger les droits humains, conformément au droit 

international et aux instruments internationaux 

pertinents et en s’appuyant sur la Charte des Nations 

Unies. Cette action doit se faire dans le respect de la 

diversité culturelle et religieuse, notamment au vu de 

l’augmentation des conflits armés et de la prolifération 

de la persécution, du racisme et de l’intolérance 

religieuse, notamment. Les actes de violence et de 

discrimination sous toutes leurs formes ne sauraient être 

tolérés à notre époque. 

95. Malgré les progrès réalisés à ce jour, le chemin est 

encore long pour assurer la promotion et la protection 

des droits humains dans le monde entier et la pleine 

inclusion des groupes marginalisés dans les programmes 

de développement, en particulier dans le cadre de la lutte 

actuelle contre la COVID-19 et ses effets. 

96. M. Prasad (Fidji) dit que l’égalité des genres est 

au cœur du plan national de développement de son pays. 

Des progrès importants ont été accomplis aux Fidji en 

ce qui concerne les droits à l’éducation des femmes, la 

santé maternelle, l’accès aux services de santé et la 

représentation féminine aux hautes fonctions. 

S’efforçant sans relâche de mettre fin à la violence à 

l’égard des femmes, le Gouvernement a modifié les lois 

régissant l’agression sexuelle, afin que les femmes aient 

accès à la justice plus facilement et dans de meilleures 

conditions de sécurité. 

97. Le Gouvernement fidjien a pris d’importantes 

mesures visant à protéger les droits de l’enfant dans le 

contexte des changements climatiques. La politique 

nationale adoptée dans ce domaine, le plan national de 

développement et la Déclaration des droits figurant dans 

la Constitution garantissent le droit à un environnement 

propre et sain. La crainte est réelle qu’aux Fidji et dans 

les autres petits États insulaires en développement, un 

relèvement économique et social prolongé après la 

pandémie de COVID-19 n’annule les acquis en matière 

de promotion des intérêts des jeunes, des enfants et des 
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femmes ; ces bons résultats ne doivent pas être perdus 

du fait de cette maladie.  

98. Les Fidji ne savent que trop bien que les 

changements climatiques et l’élévation du niveau de la 

mer peuvent conduire au déplacement de milliers de 

personnes et de nombreux groupes de population. Les 

Modalités d’action accélérées des petits États insulaires 

en développement mettent en évidence l’importance que 

revêt l’association des personnes en situation de 

handicap à la préparation aux catastrophes, à 

l’élaboration des mesures prises pour atténuer les 

conséquences des catastrophes climatiques et à l’action 

de ralentissement des changements climatiques. Les 

Fidji ont ratifié la Convention contre la torture et autres 

peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants et 

sont membres de l’Initiative intergouvernementale sur 

la Convention contre la torture. Le pays apprécie à sa 

juste valeur l’énorme travail fourni par les défenseurs 

des droits de l’homme dans les situations de conflit et 

d’après-conflit. Ces personnes doivent être protégées et 

leur capacité d’œuvrer librement à la promotion des 

droits humains doit être respectée. 

99. Les mesures prises pour lutter contre la COVID-19 

doivent permettre de développer et non de limiter les 

droits humains de tous les peuples et de toutes les 

communautés, partout dans le monde. Étant donné les 

menaces grandissantes que la pandémie fait peser sur la 

paix et la sécurité, les Fidji appuient l’appel du 

Secrétaire général en faveur d’un cessez-le-feu mondial 

et accueillent avec satisfaction la résolution 74/270 de 

l’Assemblée générale sur la solidarité mondiale dans la 

lutte contre la COVID-19. Les vaccins, les médicaments 

et le matériel médical doivent être des biens publics 

mondiaux. Il est temps d’opérer une relance énergique 

du système des Nations Unies afin de lui permettre 

d’aider les petits pays, qui sont plus que tous les autres 

touchés par la pandémie, à protéger les populations les 

plus vulnérables. 

100. Mme Hussain (Maldives) dit que pour les petits 

États insulaires en développement tels que les Maldives, 

dont les économies sont presque entièrement 

dépendantes du tourisme, les effets de la pandémie de 

COVID-19 vont se faire sentir bien au-delà de l’actuelle 

crise sanitaire. Son pays est reconnaissant des initiatives 

lancées pour lutter contre la pandémie, comme le 

Mécanisme COVAX pour un accès mondial aux vaccins, 

qui montre la force du multilatéralisme. Les vaccins 

doivent être des biens publics mis au bénéfice maximum 

de tous. 

101. La riposte du Gouvernement maldivien face à la 

pandémie de COVID-19 est dirigée par des femmes. 

D’importantes mesures ont été prises pour répondre à 

l’engagement de parvenir à l’égalité des genres, dont le 

retrait récent de certaines réserves qui avaient été mises 

à la Convention sur l’élimination de toutes les formes de 

discrimination à l’égard des femmes, la modification de 

la loi sur les conseils locaux en vue d’allouer un tiers de 

tous les sièges à des femmes et la nomination de deux 

femmes juges à la Cour suprême, ce qui constitue une 

première. Deux lois adoptées en 2019, celle sur la 

protection des droits de l’enfant et celle sur la justice 

pour mineurs de 2019, illustrent l’action que mènent les 

autorités pour rendre les instruments législatifs 

nationaux conformes aux obligations internationales des 

Maldives. 

102. La justice climatique continue de revêtir un 

caractère hautement prioritaire pour les Maldives, 

d’autant plus qu’elle est un autre domaine du 

développement durable dans lequel les progrès 

substantiels déjà accomplis seront anéantis par la 

pandémie. L’une des façons de mettre en œuvre le 

Programme 2030 en tenant compte des questions de 

genre consiste à reconnaître que les femmes et les filles 

sont de manière disproportionnée plus exposées aux 

changements climatiques et aux catastrophes naturelles. 

Les fruits du développement doivent être distribués 

équitablement, étant entendu que les objectifs de 

développement durable ne pourront être atteints sans 

égalité des genres. 

103. Étant donné que les inégalités se creusent, il est 

plus important que jamais de remédier aux violations 

des droits humains partout dans le monde. Les Maldives 

dénoncent les violations systématiques commises contre 

le peuple rohyngia. Le pays est également profondément 

inquiet de la crise humanitaire qui s’aggrave dans le 

Territoire palestinien occupé, et il réitère son appel en 

faveur d’une solution des deux États, concertée à 

l’échelon international. Il condamne tous les actes 

d’intolérance et les crimes haineux au sein des 

communautés et sur les plates-formes numériques, 

notamment la xénophobie, l’islamophobie, le terrorisme 

et l’extrémisme violent. 

104. La relation qui lie les Maldives à la Chine, un 

partenaire de développement majeur, est fondée sur le 

respect mutuel de la souveraineté et de l’intégrité 

territoriale de chacun. Par conséquent, les Maldives 

réaffirment leur ferme engagement envers la politique 

d’une seule Chine et espèrent que par l’application du 

principe « un pays, deux systèmes » le peuple chinois 

continuera de prospérer et de jouir d’avantages 

économiques et des libertés fondamentales 

universellement admises. 

105. M. García Paz y Miño (Équateur) dit que la 

reprise qui fera suite à la pandémie de COVID-19 devra 

https://undocs.org/fr/A/RES/74/270
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privilégier des actions axées sur l’être humain, afin que 

les résultats attendus soient plus équitables et solides et 

profitent à tous. Il faut continuer de promouvoir la 

transformation structurelle des politiques économiques 

et sociales, l’objectif étant d’atteindre une meilleure 

distribution des revenus et des richesses dans les 

sociétés. 

106. La pandémie a aggravé les inégalités auxquelles 

étaient déjà soumises les femmes et les filles. Les 

actions menées pour y faire face doivent mettre en avant 

la participation et la protection de celles-ci et favoriser 

la réalisation de leur potentiel. L’Équateur est préoccupé 

par les effets de la pandémie sur le bien-être, le 

développement et la protection des enfants, notamment 

l’accès de ces derniers à l’éducation, à la nutrition, à la 

sécurité et à la santé. 

107. Les risques que la pandémie fait courir aux peuples 

autochtones sont inquiétants. Il est fondamental que ces 

peuples soient inclus dans les mesures de lutte contre la 

maladie, que l’accès aux médicaments, aux vaccins, au 

matériel médical et aux soins leur soit garanti, que leurs 

droits fondamentaux soient respectés et qu’ils puissent 

avoir accès à des informations utiles, y compris dans les 

langues autochtones. 

108. Au moment où l’ONU célèbre son soixante-

quinzième anniversaire, des attaques majeures sont 

dirigées contre le multilatéralisme, le système des 

Nations Unies et la protection des droits humains. On 

observe d’incessantes tentatives d’affaiblir la 

coopération internationale et de nuire aux travaux menés 

par l’ONU alors que le monde est aux prises avec des 

problèmes urgents, dont de nombreuses atteintes aux 

droits humains, des changements climatiques, des crises 

humanitaires prolongées, une pauvreté étendue et des 

inégalités croissantes, la désinformation et des attaques 

visant la science et les connaissances scientifiques, et 

des menaces pesant sur la paix et la sécurité 

internationales. Le Gouvernement équatorien place 

toute sa confiance dans le multilatéralisme, qu’il 

considère comme un dispositif cohérent permettant 

d’œuvrer à la promotion et à la protection des droits 

humains. Il espère que le monde se relèvera de la 

pandémie en étant plus équitable, ce qui montrera 

qu’une crise sanitaire peut conduire à mobiliser une aide 

considérable au bénéfice du règlement des problèmes 

sociaux et de la protection et de la promotion des droits 

humains. 

109. Mme Bogyay (Hongrie) prend la présidence.  

110. Mme Oh Hyunjoo (République de Corée) dit que 

son gouvernement met tout en œuvre pour que la crise 

liée à la COVID-19 n’annule pas les réalisations 

atteintes à grand prix en matière d’avancement des 

droits des femmes, et qu’il s’est employé à donner plus 

de place aux questions de genre dans diverses politiques. 

Afin d’accroître sa participation à l’action internationale 

de lutte contre la violence sexuelle et sexiste dans les 

situations de conflit, le Gouvernement a lancé, en 2018, 

une initiative pour agir en faveur des femmes et de la 

paix, grâce à laquelle une aide a été fournie à des 

victimes dans des situations consécutives à un conflit en 

Asie et en Afrique, en coopération avec le Fonds des 

Nations Unies pour la population (FNUAP), l’UNICEF 

et l’Organisation internationale pour les migrations. 

Après la première conférence internationale tenue au 

titre de cette initiative, à Séoul en 2019, la République 

de Corée organisera une deuxième conférence virtuelle 

en novembre 2020, qui sera consacrée à l’examen d’une 

approche axée sur les victimes. Le Gouvernement s’est 

efforcé de rétablir l’honneur et la dignité des femmes 

dites de réconfort, victimes de cette pratique durant la 

Seconde Guerre mondiale. 

111. La protection des groupes vulnérables et 

marginalisés, l’une des préoccupations majeures du 

Gouvernement coréen, figure dans son programme de 

développement social. Dans le contexte de la flambée de 

COVID-19, qui a touché de manière disproportionnée 

les populations vulnérables en aggravant les inégalités 

et la discrimination, les autorités ont porté une attention 

particulière à ces groupes sociaux et ont adopté des 

mesures visant à protéger les offres d’emploi. Ces 

groupes doivent participer pleinement aux débats et aux 

processus de prise de décision, ainsi qu’à la mise en 

œuvre des politiques adoptées, afin que leurs droits 

soient dûment pris en compte et leurs besoins satisfaits.  

112. L’un des premiers pays à avoir été touché par la 

COVID-19, la République de Corée est parvenue à 

réduire la progression de la maladie. Le pays a fait une  

place de premier plan aux droits humains dans les 

mesures qui ont été prises pour lutter contre la 

pandémie. L’infrastructure numérique en place, étendue 

et intégrée, a joué un rôle véritablement essentiel dans 

la promotion de l’engagement civique et 

l’encouragement à participer aux actions menées.  

113. Le Gouvernement s’est efforcé, en coopération 

avec la communauté internationale, d’améliorer 

notablement la situation des droits humains dans la 

République populaire démocratique de Corée. Ce pays 

doit continuer de dialoguer avec l’ensemble des pays du 

monde, y compris en participant à l’examen périodique 

universel et en appliquant les recommandations qui en 

sont issues. En ce qui concerne le meurtre récent d’un 

civil non armé de la République de Corée par un 

militaire de la République populaire démocratique de 

Corée en mer Jaune, le Gouvernement de la République 

de Corée a demandé que soit menée conjointement une 
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enquête complète à ce sujet et il espère que la 

République populaire démocratique de Corée y 

répondra favorablement et rétablira la communication 

militaire bilatérale. 

114. M. Flynn (Irlande) dit que son pays est honoré 

d’avoir été élu membre du Conseil de sécurité et réfute 

avec fermeté l’argument selon lequel les droits humains 

ne font pas partie du programme de travail de cet organe. 

L’application du principe de responsabilité occupera une 

place centrale dans le mandat dont l’Irlande a été 

investie par le Conseil. À cet égard, le pays est très 

attaché à la mission essentielle dont s’acquitte la Cour 

pénale internationale. 

115. Les attaques dont continuent d’être victimes les 

défenseurs des droits humains, les journalistes et le 

personnel des médias sont source d’inquiétude. Tous les 

États sont tenus d’instaurer des conditions sûres et 

porteuses pour la société civile et de prendre des 

mesures pour prévenir les représailles ou les actes 

d’intimidation. À l’ère des fausses nouvelles et de la 

désinformation, la capacité du journalisme 

professionnel d’agir en faveur des droits humains n’a 

jamais eu autant de valeur. L’Irlande condamne 

fermement toutes les formes de persécution des 

personnes sur la base de leur religion ou de leur 

croyance. Tous les pays doivent promouvoir la liberté de 

pensée, de conscience et de religion et respecter les 

droits des personnes appartenant aux minorités 

religieuses. Tous doivent pleinement coopérer avec le 

Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 

l’homme et les procédures spéciales du Conseil des 

droits de l’homme et leur assurer un accès sans 

restriction. L’Irlande demeurant fermement opposée à la 

peine de mort, elle demande à tous les pays qui n’ont 

pas encore aboli cette sentence d’introduire un 

moratoire qui constituerait un premier pas vers son 

abolition. 

116. À la présidence de la Commission de la condition 

de la femme en 2018 et 2019, l’Irlande s’est efforcée 

d’instaurer un consensus dans le système des Nations 

Unies pour faire en sorte que les engagements pris à 

l’échelon mondial en faveur de l’égalité des genres se 

concrétisent. À l’occasion du vingt-cinquième 

anniversaire de la Déclaration et du Programme d’action 

de Beijing, les États Membres doivent redoubler 

d’efforts pour venir à bout du problème mondial des 

inégalités de genre. L’Irlande continuera de donner la 

priorité aux droits des adolescentes et à l’accès de tous 

à la santé sexuelle et reproductive et aux droits y 

afférents. En tant que membre du Conseil de sécurité, le 

pays ne cessera d’œuvrer au premier chef au programme 

pour les femmes et la paix et la sécurité, notamment en 

cherchant des solutions aux souffrances persistantes qui 

résultent de la violence sexuelle liée aux conflits et de 

la violence sexiste. 

117. Ces dernières années, le Gouvernement irlandais a 

mis en place des stratégies nationales visant à favoriser 

la promotion et la protection des droits des lesbiennes, 

gays, bisexuels, transgenres et intersexes. Le pays 

demeure préoccupé par les mesures oppressives 

auxquelles ces personnes sont soumises dans de trop 

nombreux États, et loue les efforts de ceux qui ont 

modifié leur législation conformément aux principes 

fondamentaux de droit humain et d’égalité. 

118. Mme Sánchez de Cruz (République dominicaine) 

dit que tout vaccin contre la COVID-19 dont l’efficacité 

a été démontrée, de même que toute autre technologie 

propre à combattre la pandémie, doit être rendu 

accessible à tous. L’OMS, les pays donateurs et le 

secteur privé ont tous un rôle essentiel à jouer à cet 

égard. 

119. S’agissant de la question du handicap, toutes les 

institutions et les entreprises dominicaines ont accès à 

un dispositif numérique national qui permet d’évaluer et 

de contrôler l’accessibilité. Le pays s’emploie 

également à promouvoir le tourisme accessible. Un 

dictionnaire dominicain de la langue des signes a été 

créé pour améliorer l’enseignement dispensé aux 

personnes malentendantes et faciliter leur apprentissage. 

120. Le Président de la République dominicaine a 

déclaré que la violence à l’égard des femmes était un 

problème national qui nécessitait une action de 

prévention concertée entre toutes les institutions 

publiques, les juristes et la société civile. Un programme 

de mesures prioritaires a été approuvé aux fins de 

l’élaboration d’une politique étatique de prévention, de 

traitement, de répression, d’éradication et de réparation 

de ces actes de violence, les autorités s’étant en outre 

engagées à appliquer l’impunité zéro à l’égard de ces 

infractions. L’amélioration de la ligne téléphonique 

d’urgence ouverte aux femmes 24 heures sur 24 est une 

priorité. 

121. En République dominicaine, la journée scolaire 

prolongée, durant laquelle les élèves sont présents de 

8 heures à 16 heures dans les locaux et y reçoivent 

gratuitement un petit-déjeuner, un en-cas et un déjeuner, 

est en place dans 68 % des écoles. Plusieurs 

programmes et accords sont mis en œuvre pour protéger 

et éduquer les jeunes, la priorité étant donnée à leur 

inclusion dans diverses instances de débat. Le pays s’est 

doté de maisons de la jeunesse, qui offrent un abri aux 

jeunes en situation de vulnérabilité et une aide au 

premier emploi. En coopération avec le FNUAP, le 

Ministère de la jeunesse a lancé un plan national 

couvrant la période allant jusqu’à 2030, qui inclut un 



A/C.3/75/SR.5 
 

 

20-13176 16/23 

 

programme de bourses destiné à aider les jeunes filles à 

obtenir un diplôme de premier cycle d’études 

supérieures, une maîtrise ou un doctorat dans les 

matières scientifiques. Le Gouvernement cherche à 

régler le problème de la drogue dans le cadre de 

campagnes de prévention s’adressant à la jeunesse. La 

France et la République dominicaine ont été à l’origine 

de la résolution 2535 (2020) du Conseil de sécurité, 

adoptée par consensus, qui vise à reconnaître et à 

soutenir la contribution des jeunes au maintien de la paix 

et de la sécurité. 

122. M. John Kyovi Mutua (Kenya) dit que son pays 

réaffirme qu’il est favorable à une riposte mondiale 

coordonnée face à la pandémie de COVID-19 et qu’il se 

félicite du rôle majeur joué par l’OMS dans la lutte 

contre le virus et les efforts visant à en limiter la 

propagation. Une action concertée est nécessaire pour 

trouver un traitement et un vaccin qui soient abordables 

et accessibles à tous. 

123. La délégation kényane réaffirme son engagement 

s’agissant de promouvoir et de protéger tous les droits 

humains dans le cadre de mécanismes universellement 

acceptés. Une Commission nationale des droits humains 

a été créée dans le pays pour défendre vigoureusement 

les droits des plus vulnérables et faire en sorte qu’une 

approche fondée sur les droits de l’homme préside à la 

réalisation des objectifs de développement durable.  

124. Le Gouvernement kényan s’emploie diligemment 

à freiner le recul des progrès accomplis en matière 

d’égalité des genres et d’autonomisation des femmes, 

celles-ci ayant été défavorisées de manière 

disproportionnée dans le contexte de la pandémie de 

COVID-19. Une équipe spéciale a été créée pour œuvrer 

à l’éradication de la violence fondée sur le genre et des 

pratiques nuisibles telles que les mutilations génitales 

féminines. Les enfants ont également subi les 

dommages de la COVID-19. Nombre d’entre eux n’ont 

pas accès à l’enseignement à distance et ont été victimes 

ou témoins de violence familiale et de maltraitance. Le 

Gouvernement kényan a mis en place des centres de 

protection de l’enfance où les victimes de violences 

peuvent recevoir des services de base. Il a également 

élaboré un plan de secours d’urgence dans le secteur de 

l’éducation, afin que les écoles puissent rouvrir en toute 

sécurité, et il a mis en service des antennes de télévision 

et des stations de radio locales à accès libre pour 

appuyer le fonctionnement des services éducatifs. La 

coopération internationale est indispensable pour 

renforcer et garantir l’accès à une éducation inclusive au 

moyen des technologies du numérique dans les pays en 

développement et les pays les moins avancés. 

125. Le Gouvernement kényan est déterminé à réaliser 

la couverture sanitaire universelle d’ici à 2022. Il 

s’efforce actuellement de réduire le coût de la 

couverture médicale tout en planifiant une augmentation 

des dépenses de santé. Dans le cadre de programmes de 

protection sociale, comme le filet de sécurité national et 

le fonds Uwezo, des aides financières sont versées aux 

ménages à bas revenus, aux femmes, aux orphelins, aux 

enfants vulnérables, aux jeunes et aux personnes 

handicapées. 

126. Le Kenya réaffirme son engagement de mettre en 

œuvre la Déclaration et le Programme d’action de 

Durban. Les États Membres doivent respecter, protéger 

et permettre l’exercice des droits humains et des libertés 

fondamentales des populations d’ascendance africaine, 

et s’employer à faire mieux connaître ces populations, 

dont la diversité culturelle et les contributions doivent 

être respectées. 

127. Le Kenya reste attaché à un développement 

inclusif et centré sur la population et appelle à une 

utilisation concertée de l’informatique pour aider les 

pays en développement et ceux parmi les moins avancés 

à atteindre les objectifs de développement. C’est en 

agissant dans le cadre du multilatéralisme que l’on 

pourra surmonter les problèmes que rencontre le monde 

et œuvrer à l’application du Programme 2030 et de 

l’Agenda 2063 de l’Union africaine. 

128. Mme Pejanović Đurišić (Monténégro) dit que pour 

remédier efficacement aux conséquences de la 

COVID-19, les actions menées en vue de lutter contre la 

maladie et les efforts de relèvement doivent aller de pair 

avec le respect des droits humains et la satisfaction des 

besoins de ceux qui sont le plus touchés. Après avoir 

fermé les écoles durant la crise sanitaire, le 

Gouvernement monténégrin a mis en place une initiative 

d’enseignement à distance, dans le cadre de laquelle 300 

cours et leçons ont été dispensés dans un certain nombre 

de domaines sur les chaînes de télévision nationales. 

Grâce à l’UNICEF et à un fournisseur de services de 

téléphonie mobile, des enfants appartenant à des 

groupes vulnérables ont pu suivre des apprentissages à 

distance sur Internet en toute sécurité.  

129. Le débat organisé pour marquer le vingt-

cinquième anniversaire de l’adoption de la Déclaration 

et du Programme d’action de Beijing a montré qu’aucun 

pays n’était parvenu à l’égalité des genres. En dépit des 

progrès accomplis dans la mise en œuvre de la résolution 

1325 (2000) du Conseil de sécurité, dont l’année 2020 

marque également le vingtième anniversaire, des 

mesures supplémentaires sont nécessaires pour faire en 

sorte que les femmes soient prises en compte dans le 

programme pour la paix et la sécurité. Des études ayant 

https://undocs.org/fr/S/RES/2535(2020)
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montré que les femmes avaient apporté une contribution 

essentielle en tant qu’intervenantes de première ligne 

mais qu’elles avaient été touchées plus durement par les 

effets sanitaires, économiques et sociaux de la flambée 

de COVID-19, il importe de redoubler d’efforts pour 

renforcer leur résilience. Plus que jamais, la violence 

familiale doit être soumise à la tolérance zéro. 

130. Le Monténégro a été le premier pays des Balkans 

occidentaux candidat à l’entrée dans l’Union 

européenne à reconnaître légalement les unions entre 

personnes du même sexe. La loi ad hoc adoptée en juillet 

2020 est le résultat des efforts conjugués du 

Gouvernement et des organisations de la société civile. 

La stratégie visant à améliorer la qualité de la vie des 

lesbiennes, gays, bisexuels, transgenres et intersexes, 

qui est en place pour la période 2019-2023, montre que 

la détermination du pays à parvenir à l’inclusion et à 

l’égalité ne faiblit pas. 

131. Le Gouvernement monténégrin continue de mener 

des actions générales en matière de santé publique et sur 

le plan socioéconomique au bénéfice de tous, conscient 

de la nécessité de protéger les droits des réfugiés et des 

déplacés. Le Monténégro est vivement préoccupé par 

l’impact de la COVID-19 sur les personnes handicapées 

et, à cet égard, il se félicite des directives de l’OMS et 

de la note de synthèse du Secrétaire général relative à 

une réponse à la COVID-19 tenant compte de la 

question du handicap. Lors de la flambée de la maladie 

dans le pays, la Croix-Rouge monténégrine a fourni des 

vivres et des médicaments aux personnes dans le besoin, 

en coopération avec un réseau de volontaires et les 

centres d’aide sociale. La communauté internationale 

doit travailler de manière concertée pour faire en sorte 

que les droits humains soient au cœur des actions de 

lutte menées contre la COVID-19 et que personne ne 

soit laissé de côté. 

 

Déclarations faites au titre du droit de réponse 
 

132. M. Al Khalil (République arabe syrienne), 

répondant aux observations formulées à la séance 

précédente par le représentant de l’Allemagne et la 

représentante des États-Unis (voir A/C.3/75/SR.4), dit 

que de manière à la fois honteuse et ironique, certains 

États, qui proclament leur attachement aux droits 

humains, refusent de rapatrier des femmes et des enfants 

citoyens de leur pays, qui s’étaient rendus en Syrie en 

tant que combattants terroristes étrangers dans les rangs 

de l’État islamique d’Iraq et du Levant (EIIL). Ces 

gouvernements sont allés jusqu’à ôter la citoyenneté à 

des nationaux qui envisageaient de regagner leur pays 

d’origine. Négligeant le devoir qui leur incombait de 

rapatrier leurs citoyens, de leur faire rendre des comptes 

et de les réadapter, ces États n’ont pas réussi le test 

moral. 

133. Le 31 août 2020, le Conseil de sécurité a adopté un 

projet de résolution concernant la lutte antiterroriste. 

Dans cette résolution, le Conseil aurait dû contribuer à 

combler une sérieuse lacune à cet égard en exigeant que 

les États Membres rapatrient, poursuivent et réadaptent 

les terroristes participant à des opérations transfrontière 

– ceux que certains appellent « combattants terroristes 

étrangers » – ce qui débarrasserait le pays de destination 

de ces personnes. Il est regrettable que les négociations 

sur la résolution aient montré l’obstination de certains 

pays européens du Conseil ; ainsi en est-il de 

l’Allemagne qui campe sur une position égoïste et 

irresponsable en refusant de rapatrier et de poursuivre 

ses nationaux auteurs d’actes terroristes et n’accepte 

pas, contre toute moralité, d’endosser la responsabilité 

de tels actes. 

134. Comme nul ne l’ignore, la Syrie est la cible d’une 

violente guerre terroriste depuis des années. 

L’inquiétude manifestée par la représentante des États-

Unis face à la détérioration des conditions de vie du 

peuple syrien et le fait qu’elle a attribué la responsabilité 

de cette situation au « régime syrien », pour reprendre 

ses termes, s’apparente à de la schizophrénie politique 

si l’on considère par ailleurs les 200 000 barils de 

pétrole et les 400 000 tonnes de coton que les États-Unis 

subtilisent quotidiennement au Gouvernement syrien ; 

les milliers d’hectares de culture de blé que ce pays a 

incendiés ; les cinq millions de têtes de bétail qu’il a 

dérobées ; ses prétentions à la division du peuple syrien 

et à l’affaiblissement délibéré de la monnaie nationale ; 

le fait qu’il impose au peuple syrien des mesures 

coercitives unilatérales ; l’occupation par ce pays de 

portions du territoire syrien et le fait qu’il protège la 

Turquie, un pays allié, qui occupe lui-même d’autres 

régions. D’ailleurs, le fait même que le Président des 

États-Unis s’est ouvertement vanté du complot ourdi par 

son administration en vue de l’assassinat du Président 

syrien indique combien la pensée et le comportement 

politiques sont tombés bas. 

135. M. Sharma (Inde) dit que sa délégation condamne 

les observations dénuées de fondement et hors contexte 

formulées par le représentant du Pakistan à la séance 

précédente (A/C.3/75/SR.4). Le monde n’a pas de 

leçons de droits humains et de démocratie à recevoir 

d’un pays qui est connu pour être une plateforme du 

terrorisme dans la région, qui s’est rendu coupable de 

génocide en Asie du Sud 39 ans auparavant, qui verse 

des pensions d’État à des terroristes fichés et accueille 

le plus grand nombre de ceux qui sont répertoriés par 

l’ONU. La délégation indienne doute que la 

communauté internationale puisse faire confiance à un 

https://undocs.org/fr/A/C.3/75/SR.4
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pays dont le Premier Ministre a qualifié Oussama ben 

Laden de martyr devant le Parlement, en juillet 2020. Ce 

pays a également appelé au meurtre de frères musulmans 

simplement parce qu’ils appartenaient à une différente 

secte ou région, finance des attaques terroristes contre 

ses voisins et pratique une politique systématique de 

nettoyage ethnique à l’égard de ses minorités. Le 

Pakistan ne saurait utiliser la religion ou l’idéologie 

pour ternir la réputation de pays dotés de structures 

pluralistes et démocratiques comme l’Inde, où une large 

gamme d’avis et d’opinions peuvent se faire entendre. 

136. La délégation indienne réfute complètement la 

référence malveillante au Jammu-et-Cachemire, qui est 

une partie constitutive et inaliénable de l’Inde. À 

l’ONU, le principe d’autodétermination a toujours été 

utilisé dans le contexte de la décolonisation ; il ne peut 

pas être faussement invoqué ou détourné pour porter 

atteinte à la souveraineté et à l’intégrité territoriale d’un 

État Membre. L’ensemble de la législation indienne 

s’appliquant désormais au Jammu-et-Cachemire, les 

habitants de cette région, les femmes au premier chef, 

jouissent de plus grandes libertés et des droits 

fondamentaux. 

137. Le Pakistan doit faire cesser le terrorisme 

transfrontière et par conséquent permettre à ses citoyens 

d’exercer leur droit à la vie et à la liberté.  

138. M. Butt (Pakistan) dit que la montée du fascisme 

en Inde n’est pas accidentelle. Après tout, Rashtriya 

Swayamsevak Sangh est le plus ancien mouvement 

fasciste au monde. En raison de la politique de haine 

adoptée par les dirigeants actuels de ce pays, la 

vulnérabilité est inscrite au plus profond du tissu de la 

société indienne, dans laquelle les Hindous issus des 

castes supérieures s’arrogent régulièrement les droits 

des personnes appartenant aux castes inférieures et aux 

autres minorités. Dans le cadre de lois sur la citoyenneté 

discriminatoires et sectaires, le régime du Parti 

Bharatiya Janata et Rashtriya Swayamsevak Sangh ont 

systématisé l’alternative d’exterminer ou de soumettre 

totalement les minorités indiennes. Il n’est pas étonnant 

que l’Inde ait été contrainte de prendre des mesures 

extrêmes comme faire taire les voix crédibles, 

notamment celle d’Amnesty International, et interdire 

l’accès des organisations humanitaires comme le 

Comité international de la Croix-Rouge au Jammu-et-

Cachemire occupé, l’objectif étant de dissimuler le 

visage d’un État fasciste, xénophobe et majoritaire sous 

le masque de la démocratie. 

139. Le désir de liberté du peuple opprimé du Jammu-

et-Cachemire ne s’éteindra jamais, quels que soient la 

quantité de force brutale et les moyens employés, 

arrestations et détentions arbitraires, torture et 

exécutions extrajudiciaires. L’Inde n’ayant aucune 

défense à présenter en ce qui concerne les atrocités 

commises au Jammu-et-Cachemire illégalement occupé 

par ses forces, elle a essayé en vain de dénigrer le 

Pakistan. Celui-ci sera toujours aux côtés des Kashmiris 

dans la lutte juste qu’ils mènent pour leur 

autodétermination, jusqu’à ce qu’ils se libèrent de 

l’occupation indienne. 

140. M. González Behmaras (Cuba), répondant aux 

observations formulées à la séance précédente par la 

représentante des États-Unis (voir A/C.3/75/SR.4), dit 

que sa délégation rejette catégoriquement la référence à 

la situation des droits de l’homme dans une liste de pays, 

dont Cuba. Au lieu de lancer des accusations contre des 

pays et de dresser des listes de manière unilatérale, ce 

pour quoi les États-Unis n’ont ni mandat ni autorité 

morale, la délégation américaine ferait mieux de 

recenser les difficultés majeures que son propre pays 

rencontre en matière de droits humains et d’exposer 

comment celui-ci entend les résoudre. L’Assemblée 

générale souhaiterait savoir, par exemple, comment les 

États-Unis comptent venir à bout du racisme structurel 

que subissent systématiquement les personnes 

d’ascendance africaine dans ce pays ou réduire l’écart 

des salaires, qui constitue une discrimination à l’égard 

des femmes. La contribution de cette délégation se 

réduit à la politisation et à l’affrontement. Pour faire 

avancer la promotion des droits humains au bénéfice de 

tous, il faut donner la priorité aux principes 

d’objectivité, d’impartialité et de non-discrimination. 

Soit la délégation des États-Unis ignore ces principes, 

soit elle les bafoue délibérément. 

141. M. Poveda Brito (République bolivarienne du 

Venezuela), répondant aux observations formulées à la 

séance précédente par la représentante des États-Unis 

(voir A/C.3/75/SR.4), dit que sa délégation réfute les 

déclarations qui concernent la situation politique interne 

dans la République bolivarienne du Venezuela, et les 

considère comme une ingérence flagrante dans les 

affaires d’un État libre, indépendant et souverain. La 

délégation vénézuélienne réitère sa dénonciation des 

crimes contre l’humanité commis quotidiennement et en 

toute impunité par le Gouvernement des États-Unis 

contre plus d’un tiers de l’humanité, dont 30 millions de 

Vénézuéliens auxquels des mesures coercitives 

unilatérales sont imposées, alors même que le monde est 

aux prises avec la pire pandémie de ces 100 dernières 

années. Cette politique vise à causer les plus grandes 

douleurs et souffrances possibles, ce qui constitue un 

crime d’extermination selon le Statut de Rome de la 

Cour pénale internationale. Ceux qui sont responsables 

au sein du Gouvernement des États-Unis de cette 

politique inhumaine doivent rendre compte de leurs 

https://undocs.org/fr/A/C.3/75/SR.4
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crimes devant la justice. Les États-Unis ont même 

sanctionné des membres de la Cour pénale 

internationale pour tenter d’empêcher que des enquêtes 

soient conduites sur les crimes qu’ils avaient commis de 

par le monde. Ce pays n’a pas d’autorité morale pour 

parler au nom du droit international, dont il viole 

systématiquement les normes, ne s’acquittant pas en 

outre de ses obligations juridiquement contraignantes. 

142. En ce qui concerne le rapport de la prétendue 

mission d’enquête internationale indépendante sur la 

République bolivarienne du Venezuela, composée de 

soi-disant experts, dont certains ont soutenu des 

dictatures sanglantes dans la région, la délégation 

vénézuélienne rejette ce document de pure propagande, 

qui exploite la question des droits humains à des fins 

politiques. Ce rapport, sélectif et partial, ignore les 

réalités du pays et les causes structurelles qui expliquent 

la situation dans laquelle se trouve le peuple 

vénézuélien. 

143. S’agissant du flux récent de migrants qui ont été 

jetés sur les routes par le blocus économique, 

commercial et financier que les États-Unis imposent 

illégalement au Venezuela, nombre de ces Vénézuéliens 

souhaitent retourner dans leur pays pour y chercher un 

refuge et la protection de l’État, et échapper à la 

discrimination, à la xénophobie et à d’autres formes 

d’intolérance qu’ils ont subies, même en pleine 

pandémie de COVID-19, dans des pays dits d’accueil, 

en particulier dans la région. La délégation des États-

Unis et la délégation de la Tchéquie ne doivent pas 

oublier que le Venezuela est un État libre, indépendant 

et souverain qui n’acceptera jamais de tutelle ou toute 

espèce d’ingérence dans ses affaires intérieures, qu’il 

revient uniquement au peuple vénézuélien de gérer dans 

le cadre d’un dialogue politique et d’une démocratie 

participative, sous l’égide de la Constitution. La 

population du Venezuela ne cèdera jamais au chantage 

ou à la pression. 

144. M. Dai Bing (Chine), répondant aux observations 

formulées à la séance précédente par la représentante 

des États-Unis (voir A/C.3/75/SR.4), dit que les États-

Unis n’ont pas tiré les enseignements de l’échec cuisant 

de leur campagne contre son pays, pas plus qu’ils n’ont 

tenu compte du juste appel lancé par les États Membres 

en faveur de la solidarité et de la coopération. La 

représentante des États-Unis a préféré une fois encore 

lancer des accusations déplacées et sans fondement 

contre la Chine, que la délégation chinoise réfute 

catégoriquement. 

145. L’attitude consistant à discréditer la Chine et à 

chercher des coupables à blâmer pour la pandémie de 

COVID-19 est futile, dommageable et irresponsable. La 

Chine est parvenue à maîtriser la propagation de la 

maladie, permettant ainsi à sa population de se déplacer 

dans le pays et de vivre dans le bien-être et la sécurité. 

Les États-Unis, en revanche, ont enregistré plus de sept 

millions de cas à ce jour. La Chine a rendu hommage à 

ses héros en décorant le scientifique émérite Zhong 

Nanshan de l’Ordre de la République et en honorant la 

mémoire du docteur Li Wenliang en tant que martyr. Les 

États-Unis se doivent de respecter leurs experts 

médicaux, dont Anthony Fauci, et faire en sorte de 

traiter avec équité les lanceurs d’alerte comme Bett 

Crozier, l’ancien capitaine du transporteur Theodore 

Roosevelt de l’United Seamen’s Service. La Chine place 

les droits humains au cœur de son action de lutte contre 

la COVID-19. Les patients, des centenaires aux 

nouveau-nés, ont vu leur vie remise sur les rails après 

avoir reçu le meilleur traitement possible. Dans le même 

temps, plus de 210 000 personnes sont mortes de la 

COVID-19 aux États-Unis. Les Américains ont le droit 

d’exiger qu’on leur explique pourquoi leur pays est le 

premier au monde pour ce qui est du nombre de cas 

confirmés et de morts. 

146. Le Xinjiang compte 24 400 mosquées, soit dix fois 

plus que les États-Unis. De 2010 à 2018, la population 

ouïghoure du Xinjiang a augmenté de plus de 25 %. Les 

dénonciations de l’oppression religieuse et de la 

stérilisation forcée qui auraient eu cours au Xinjiang 

reposent sur de pures chimères. Pas un seul des visiteurs 

qui se rendent par milliers au Xinjiang chaque année n’a 

jamais vu les soi-disant camps de concentration, dans 

lesquels un million d’Ouïghours seraient incarcérés. 

147. À partir de 2019, Hong Kong a été aux prises avec 

de violentes émeutes, qui ont plongé sa population dans 

la détresse. Aucun État souverain ne serait resté les bras 

croisés dans cette situation. Depuis l’adoption de la loi 

sur la sécurité nationale, 80 % de la population locale 

considère Hong Kong comme un lieu sûr. La délégation 

chinoise espère que la déclaration conjointe sur la 

question de Hong Kong, faite par 55 pays en soutien à 

la Chine, a été entendue par les États-Unis. 

148. Les États-Unis ont mis en pratique leur slogan 

« America first » tous azimuts dans les affaires 

internationales. Ce pays a mis des bâtons dans les roues 

à l’OMS à un moment crucial et a déclenché des guerres 

et imposé des sanctions unilatérales partout dans le 

monde, faisant d’innocentes victimes civiles par 

centaines de milliers, provoquant le déplacement de 

millions de personnes et privant volontairement des 

dizaines de millions d’autres de vivres et de 

médicaments. Les États-Unis n’ont aucun droit 

d’adresser des reproches aux autres pays en ce qui 

concerne les questions relatives aux droits humains.  
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149. Le peuple chinois est le mieux placé pour parler de 

la situation des droits humains en Chine. L’action du 

Gouvernement chinois est approuvée à plus de 90 %. Il 

serait bon que les États-Unis abandonnent la mentalité 

de la guerre froide et cessent de s’employer à diffuser 

des mensonges et à propager leur virus politique. 

150. M. Knyazyan (Arménie), répondant aux 

observations formulées à la séance précédente par le 

représentant de l’Azerbaïdjan (voir A/C.3/75/SR.4), dit 

que sa délégation réfute catégoriquement le discours 

erroné tenu par l’Azerbaïdjan concernant les causes 

profondes du conflit dans le Haut-Karabakh et les 

principes fondamentaux qui doivent présider à son 

règlement. Le processus démocratique d’édification de 

l’État et les progrès remarquables accomplis dans la 

promotion de l’état de droit et dans le respect des droits 

humains fondamentaux au Haut-Karabakh contrastent 

fortement avec les piètres résultats de l’Azerbaïdjan qui 

a échoué à créer des institutions étatiques responsables 

et représentatives et une société moderne juste et 

ouverte à tous. La situation catastrophique des droits 

humains en Azerbaïdjan a été décrite, preuves à l’appui, 

par des organisations internationales et des organes 

chargés des droits de l’homme, dont Freedom House qui 

a indiqué dans son rapport de 2020 que sous ce régime 

autoritaire, le pouvoir demeure largement concentré 

entre les mains du Président et de sa famille élargie ; que 

la corruption est généralisée ; que l’opposition politique 

est affaiblie par des années de persécution ; et que les 

autorités ont restreint massivement les libertés civiles 

ces dernières années. 

151. L’Azerbaïdjan utilise prétendument le concept du 

multiculturalisme à des fins de dissimulation des 

pratiques restrictives qu’il applique à l’égard des 

minorités nationales et de sa politique de haine des 

Arméniens. Comme mentionné par le Comité consultatif 

de la Convention-cadre pour la protection des minorités 

nationales dans sa quatrième opinion sur l’Azerbaïdjan, 

les restrictions générales imposées dans le pays en 

matière de démocratie, de droits humains et d’état de 

droit ont nui à la société civile, les personnes issues des 

minorités nationales critiques à l’égard des autorités 

étant intimidées, arrêtées et emprisonnées. 

152. L’agression militaire que l’Azerbaïdjan continue 

de mener contre le peuple du Haut-Karabakh, au prix de 

crimes de guerre et d’atrocités criminelles, dont le 

bombardement de la population civile et des 

infrastructures et le recours à des armes interdites, ne 

laisse planer aucun doute sur les intentions génocidaires 

qui animent les dirigeants du pays. Le peuple du Haut-

Karabakh lutte pour sa survie, l’autodétermination, la 

démocratie et les droits humains et combat 

l’autoritarisme. Des autorités qui ont hérité de leur 

pouvoir ne sauraient contribuer à la réconciliation et à 

la paix et la stabilité régionales, contrairement à celles 

qui ont été choisies par le peuple et ont engagé leur 

responsabilité à son égard. 

153. Par ses actions de déstabilisation, la Turquie 

menace gravement la paix et la sécurité dans une vaste 

région, qui comprend la Méditerranée orientale, le 

Moyen-Orient et le Caucase du Sud. L’Arménie 

condamne la politique turque, qui consiste à exporter la 

violence et l’instabilité, ainsi que sa participation 

militaire directe à l’agression contre le peuple 

d’Artsakh. Tout le monde sait que la Turquie recrute et 

fait passer des combattants terroristes étrangers dans la 

zone de conflit du Haut-Karabakh. La communauté 

internationale, au niveau des chefs d’État et de 

gouvernement, des responsables des forces de l’ordre, 

des observateurs indépendants et des médias 

internationaux, s’est saisie de cette question de la 

participation de terroristes internationaux aux hostilités. 

En tant que garant de la sécurité du peuple d’Artsakh, 

l’Arménie prendra toutes les mesures requises pour faire 

en sorte que celui-ci exerce son droit à la vie, une vie 

libre et digne sur sa terre ancestrale. 

154. M. Magosaki (Japon), répondant aux observations 

formulées à la séance précédente par le représentant de 

la République populaire démocratique de Corée (voir 

A/C.3/75/SR.4), dit que les déclarations faites au sujet 

du Japon sont dénuées de fondement et reposent sur des 

erreurs factuelles. Il n’existe aucune politique, règle ou 

mesure gouvernementale discriminatoire à l’égard des 

Coréens résidant au Japon. Au contraire, le 

Gouvernement japonais s’attache à mettre en place des 

pratiques visant à éliminer les comportements 

discriminatoires à l’encontre des personnes d’origine 

étrangère. Pendant plus de 70 ans, depuis la fin de la 

Deuxième Guerre mondiale, le Japon a considéré les 

faits historiques dans un esprit d’humilité, n’a cessé de 

respecter la démocratie et les droits de l’homme et a 

contribué à la paix et à la prospérité de la région Asie-

Pacifique et de la communauté internationale dans son 

ensemble. Le Japon et la République populaire 

démocratique de Corée doivent surmonter leur défiance 

mutuelle et approfondir leur coopération afin d’apporter 

une paix véritable en Asie du Nord-Est. Le Japon invite 

la République populaire démocratique de Corée à 

travailler ensemble pour un avenir meilleur.  

155. La Présidente dit qu’en raison de l’heure tardive, 

les interprètes doivent être déchargés de leurs fonctions 

et que le débat se poursuivra en anglais.  

156. M. Kim Nam Hyok (République populaire 

démocratique de Corée) dit que sa délégation rejette 

catégoriquement les accusations formulées par le Japon. 
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Au siècle dernier, ce pays a commis des crimes contre 

l’humanité en enrôlant de force et en enlevant 

8,4 millions de Coréens, jeunes et d’âge moyen, en se 

rendant coupable de génocide envers un million de 

Coréens innocents et en contraignant 200 000 femmes et 

filles coréennes à se prostituer. Le Japon n’a toutefois 

pas encore reconnu de manière sincère les crimes 

inhumains qu’il a commis dans le passé. Le 

Gouvernement japonais continue d’opprimer et de 

discriminer les descendants des victimes coréennes. 

Récemment, de jeunes Coréens étudiant au Japon ont été 

visés par une politique discriminatoire qui les a privés 

de bénéficier d’un programme éducatif gratuit. Le Japon 

doit mettre un terme à la campagne qu’il mène contre la 

République populaire démocratique de Corée à des fins 

politiques, entreprendre une démarche sincère en vue de 

présenter des excuses pour les crimes passés et d’offrir 

un dédommagement en bonne et due forme, et faire 

cesser tous les actes de discrimination à l’égard des 

Coréens résidant au Japon. 

157. La délégation de la République populaire 

démocratique de Corée dément en outre complètement 

les allégations soulevées par la République de Corée. 

Les autorités de ce pays doivent immédiatement arrêter 

toutes les campagnes concernant les droits humains qui 

visent la République populaire démocratique de Corée.  

158. M. Na Sang Deok (République de Corée) dit que 

la déclaration faite par le représentant de la République 

populaire démocratique de Corée contient des 

accusations infondées contre son gouvernement. Le 

meurtre qui a été récemment perpétré sur la personne 

d’un citoyen innocent de la République de Corée par un 

militaire de la République populaire démocratique de 

Corée en mer Jaune ne peut être toléré. Le 

Gouvernement coréen engage la République populaire 

démocratique de Corée à répondre à sa demande 

d’enquête conjointe sur ce meurtre et à rétablir la 

communication militaire bilatérale. 

159. M. Magosaki (Japon) dit qu’il est décevant que la 

réponse faite par la République populaire démocratique 

de Corée soit infondée et présente des erreurs factuelles. 

Le Japon espère sincèrement qu’il sera possible aux 

deux pays de surmonter leur défiance mutuelle.  

160. M. Kim Nam Hyok (République populaire 

démocratique de Corée) dit que le Japon doit assumer la 

responsabilité de ses crimes passés, présenter des 

excuses sincères et indemniser toutes les victimes. Les 

relations entre les deux pays n’auront pas d’avenir si le 

Japon ne répare pas intégralement les crimes qu’il a 

commis par le passé et ne met pas immédiatement fin à 

la discrimination à l’égard de ses résidents coréens. 

161. Les autorités de la République de Corée doivent 

faire cesser la campagne orchestrée contre la 

République populaire démocratique de Corée dans la 

sphère internationale et s’acquitter pleinement de leurs 

obligations et responsabilités, conformément aux 

accords applicables signés entre les deux pays.  

162. Mme Mehdiyeva (Azerbaïdjan) dit que de manière 

désormais courante, la délégation arménienne fait un 

usage abusif de la tribune de l’Assemblée générale et de 

ses grandes commissions pour provoquer 

l’affrontement, servir les buts de son programme raciste 

et haineux et diffuser des mensonges éhontés. Les 

observations formulées par le représentant de l’Arménie 

au sujet de l’Azerbaïdjan contrastent de manière 

frappante avec la réalité. Les attaques les plus récentes 

lancées par l’Arménie, qui se sont inscrites dans la 

continuité des propos et comportements incendiaires des 

dirigeants du pays contre la souveraineté et l’intégrité 

territoriale de l’Azerbaïdjan, ont de toute évidence été 

préméditées. Ces derniers mois, les dirigeants 

arméniens ont brandi la menace d’une attaque sur Ganja 

et d’une frappe contre le barrage du réservoir et la 

centrale électrique de Mingechevir. Ganja a subi une 

attaque les 4 et 5 octobre et une frappe balistique a été 

effectuée contre la ville industrielle de Mingechevir le 

4 octobre. 

163. Du 25 au 31 août 2020, l’épouse du Premier 

Ministre arménien a participé à une formation de 

préparation au combat organisée à son initiative dans les 

territoires occupés de l’Azerbaïdjan, au titre de sa 

campagne intitulée « Les femmes pour la paix », 

laquelle viserait à promouvoir un règlement pacifique 

du conflit au Haut-Karabakh. La délégation 

azerbaïdjanaise serait curieuse de savoir en quoi 

consistait la formation suivie par la Première Dame 

d’Arménie, prétendument défenseuse de la paix, dans 

les territoires de l’Azerbaïdjan reconnus par la 

communauté internationale. 

164. En juillet 2020, les forces armées arméniennes ont 

lancé une attaque transfrontière de plusieurs jours qui a 

visé des zones densément peuplées du district de 

Tovouz, qui revêt une importance géostratégique, étant 

le lieu de passage des principales voies de transport et 

d’acheminement de l’énergie. 

165. Le 30 mars 2019, le Ministre arménien de la 

défense a fait l’annonce publique d’une doctrine 

stratégique relative à « une nouvelle guerre pour de 

nouveaux territoires », déclarant que l’Arménie allait 

abandonner son attitude défensive et que des unités 

pourraient venir renforcer l’action militaire pour la 

déplacer sur le territoire de l’ennemi. À l’appui de ces 

observations, le Premier Ministre arménien a déclaré 
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qu’il aurait limogé le Ministre si celui-ci avait tenu des 

propos différents. Lors d’une conférence de presse tenue 

le 24 juillet 2018, le Chef adjoint d’État-major général, 

responsable des forces d’occupation arménienne, a 

menacé l’Azerbaïdjan de frappes balistiques contre ses 

infrastructures civiles. 

166. Les dirigeants arméniens n’ont aucun scrupule à 

glorifier la violence et à honorer des criminels comme 

des héros nationaux ; ainsi en est-il de Garegin Ter-

Harutyunyan, surnommé Nzhde, un collaborateur nazi 

durant la Deuxième Guerre mondiale qui est mort en 

prison en 1955 et en l’honneur duquel un monument a 

été inauguré à Erevan en 2016 ; de Varoujan 

Karapetyan, qui a été condamné à la prison à vie dans 

un pays européen pour un acte terroriste qui avait fait 

8 morts et 55 blessés ; ou encore de Monte Melkonian, 

un autre terroriste international bien connu, qui a passé 

six ans en prison dans le même pays européen et qui, 

après sa libération, a tué et expulsé des civils 

azerbaïdjanais jusqu’à ce qu’il soit abattu par l’armée 

azerbaïdjanaise en 1993. 

167. Durant des décennies, les dirigeants arméniens ont 

cherché à modifier la composition démographique de la 

région du Haut-Karabakh en installant des personnes 

d’ascendance arménienne en provenance du Moyen-

Orient et d’autres parties du monde dans les territoires 

occupés de l’Azerbaïdjan, lançant en parallèle une 

campagne d’expulsion forcée et empêchant le retour des 

habitants azerbaïdjanais de ces territoires, en violation 

directe de l’article 49 de la Convention de Genève 

relative à la protection des personnes civiles en temps 

de guerre. Le conflit a débouché sur l’expulsion forcée 

de plus d’un million d’Azerbaïdjanais de leurs foyers et 

de leurs propriétés, à la fois en Arménie et sur le 

territoire azerbaïdjanais occupé par ce pays.  

168. Même les effets dévastateurs de la pandémie de 

COVID-19 n’ont pas empêché l’Arménie de se livrer à 

des provocations armées. Ainsi, la déclaration dans 

laquelle ce pays prétend adhérer et apporter son soutien 

à l’appel du Secrétaire général en faveur d’un cessez-le-

feu mondial n’est rien d’autre qu’un pur mensonge. 

Contrairement à ce qu’elle dit, l’Arménie n’a jamais 

souhaité entamer un véritable dialogue et elle fait figure 

d’exemple parfait pour ce qui est du terrorisme, du 

racisme et de l’échec patent à faire respecter les droits 

humains. 

169. Mme Inanç Örnekol (Turquie) déclare que sa 

délégation rejette la déclaration de l’Arménie dans sa 

totalité. La dernière ouverture des hostilités est la 

conséquence directe des provocations systématiques de 

l’Arménie sur le terrain, de son mépris total du droit 

international et de ses violations flagrantes des 

résolutions du Conseil de sécurité. L’Azerbaïdjan a 

exercé son droit de légitime défense, étant donné que les 

hostilités se déroulent uniquement sur son territoire 

souverain. L’Arménie doit adhérer sans délai aux 

résolutions du Conseil de sécurité sur le conflit et se 

retirer des territoires qu’elle a illégalement occupés. La 

Turquie a adopté une attitude cohérente à l’égard du 

conflit du Haut-Karabakh et elle continuera d’appuyer 

une solution conforme au droit international, qui repose 

sur l’intégrité territoriale de l’Azerbaïdjan. Les 

revendications infondées et absurdes de l’Arménie ne 

sont pas plus crédibles que sa pratique bien connue de 

distorsion des faits historiques. 

170. Il n’y a aucune leçon de droits humains à recevoir 

de la part du représentant d’un régime qui a massacré et 

torturé le peuple syrien pendant plus de neuf ans. Plus 

de neuf millions de Syriens sont sous la protection de la 

Turquie et près de cinq millions d’entre eux vivent de 

l’autre côté de la frontière turco-syrienne. Ces personnes 

ne sont pas prises en compte dans les propos tenus par 

l’orateur en question. La Turquie restera pleinement 

solidaire du peuple syrien, victime des crimes de guerre 

commis par le régime. 

171. M. Knyazyan (Arménie) dit que les déclarations 

citées par le représentant de l’Azerbaïdjan montrent la 

détermination des dirigeants arméniens d’assurer la 

sécurité physique du peuple du Haut-Karabakh face à la 

menace que fait planer l’Azerbaïdjan. Dans sa tentative 

de falsifier les causes profondes du conflit, le 

représentant de l’Azerbaïdjan a omis de mentionner que 

le peuple du Haut-Karabakh a acquis son indépendance 

dans le contexte de la désintégration de l’Union 

soviétique, en pleine conformité avec le droit 

international. Le 10 décembre 1991, les autorités du 

Haut-Karabakh ont adopté une déclaration 

d’indépendance et ont organisé un référendum dans la 

plus stricte légalité. Les autorités azerbaïdjanaises ont 

opposé la force brutale à l’aspiration pacifique du 

peuple de cette région. Le conflit a commencé en 1988 

avec les pogroms perpétrés à Soumgaït contre la 

population arménienne, lesquels constituent la première 

atrocité criminelle fondée sur l’identité, commise en 

Europe après la Deuxième Guerre mondiale. Les 

allégations méprisables de nettoyage ethnique ne sont 

rien de moins que du cynisme, venant d’un pays qui s’est 

constitué sur la base même d’atrocités massives 

commises contre la population arménienne à Bakou, 

dans le Nakhitchevan, à Agoulis et à Chouchi, un siècle 

plus tôt. L’élimination totale des Arméniens continue 

d’être au cœur de l’édification de l’État moderne 

azerbaïdjanais. 

172. Les responsables politiques et militaires 

azerbaïdjanais portent l’entière responsabilité des 
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conséquences de leur agression, qui est incompatible 

avec le droit international et les valeurs fondamentales 

de l’humanité et, à ce titre, met gravement en péril la 

paix et la stabilité régionales. Les tentatives désespérées 

que fait l’Azerbaïdjan pour attribuer à l’Arménie le 

recrutement de mercenaires attestent la gravité des 

allégations d’un certain nombre de dirigeants du monde 

concernant le transfert de combattants terroristes 

étrangers par la Turquie dans la zone de conflit  du Haut-

Karabakh. Le seul rôle positif que la Turquie pourrait 

jouer dans le conflit serait de retirer immédiatement de 

la région ses forces, son personnel, son matériel et les 

terroristes qu’elle cautionne. 

173. M. Al Khalil (République arabe syrienne) dit que 

le matin même, le Parlement turc a approuvé une motion 

visant à proroger d’un an le mandat relatif au 

déploiement de militaires en Iraq et en Syrie. Adopté par 

le Parlement pour la première fois en octobre 2014, ce 

mandat a été depuis lors renouvelé chaque année, ce qui 

prouve clairement que la Turquie, représentée par son 

président, son gouvernement et son parlement, 

entretient une idéologie criminelle, et qui confirme 

également la validité de la déclaration faite par la 

délégation syrienne et d’autres relativement à 

l’agression turque. 

174. Mme Mehdiyeva (Azerbaïdjan) dit que le 

représentant de l’Arménie a une fois de plus montré 

combien sa délégation était loin de la réalité et à quel 

point les vues qu’il exprimait concernant l’Azerbaïdjan 

étaient nourries de préjugés. L’Azerbaïdjan lutte sur ses 

territoires, qui sont reconnus par la communauté 

internationale, et il exerce son droit de légitime défense 

pour repousser les attaques militaires de l’agresseur 

étranger et restaurer son intégrité territoriale. 

Contrairement à l’Arménie, il n’a jamais revendiqué les 

territoires d’autres États mais a noué des relations et des 

partenariats de bon voisinage et a contribué au 

développement socioéconomique de la région. 

L’Arménie, elle, n’a rien fait sinon attaquer ses voisins, 

susciter la défiance, s’isoler et dénier à son propre 

peuple le droit au développement. 

175. Depuis le début des dernières hostilités en date, le 

Président azerbaïdjanais a déclaré en maintes occasions 

que son pays ne visait pas les civils et il a souligné que 

les Azerbaïdjanais et les Arméniens avaient besoin de 

vivre ensemble dans la paix. En parallèle, le 6 octobre, 

dans un entretien à la chaîne de télévision russe 

Russie-1, le conseiller militaire du Premier Ministre 

arménien a admis que les forces armées arméniennes 

avaient bombardé des villes pour semer la panique. Dès 

le début, il est apparu clairement que l’aventurisme 

militaire de l’Arménie ne serait pas tenable et conduirait 

de manière inévitable à la guerre. Dans un communiqué 

de presse daté du 24 septembre 2020, le Ministre 

azerbaïdjanais des affaires étrangères a relevé que les 

déclarations belliqueuses et les provocations militaires 

et autres de l’Arménie montraient que ce pays se 

préparait à une nouvelle agression militaire contre 

l’Azerbaïdjan et il a demandé à la communauté 

internationale d’exhorter l’Arménie à renoncer à son 

dessein. 

176. Des membres de la communauté azerbaïdjanaise 

originaires de la région du Haut-Karabakh, victimes de 

l’occupation arménienne et de sa politique de nettoyage 

ethnique, attendent depuis 30 ans de retourner dans leur 

foyer. L’Arménie a violé tous leurs droits, nié leur 

existence et rejeté les propositions tendant à 

l’instauration d’un dialogue intercommunautaire avec la 

population arménienne vivant dans la région du Haut-

Karabakh. 

177. Mme Inanç Örnekol (Turquie) dit que le 

représentant du régime syrien ayant une fois encore 

utilisé abusivement la tribune de la Commission pour 

déformer les faits et accuser à tort son pays, la 

délégation turque rejette sa déclaration dans son 

intégralité ; elle approuve par ailleurs la déclaration 

faite par la représentante de l’Azerbaïdjan et rejette 

toutes les allégations soulevées par le représentant de 

l’Arménie. 

La séance est levée à 18 h 45. 


